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PREMIERE PARTIE :

LE CADRAGE INITIAL

Si la problématique n’offre pas de difficultéparticulière,la méthodologiechoisie a dû tenircompte
de l’importance du champ couvert parl’étude et ducourt délai imparti. Par ailleurs,la question de
la terminologie s’est très rapidement posée,enraisondes confusions qui existentdansl’emploi des
termes clés du domaine deréférence.

1-1 LA PROBLEMATIQUE

La problématique figure dans lanote adresséele 8 septembre1999 parMadamela Ministre à
Madamela Doyenne de l’Inspection Générale de l’Education nationale (copieenannexe1) :

« La réformedes rythmes scolaires àl’école estaujourd’huilargementengagée surle terrain,sous
des formes diverses et le plus souvent de manièreexpérimentale.

Si les dispositifsmis en place reçoivent trèsgénéralementun accueil favorable,il m’apparaît
nécessaire d’en évaluerles effets notamment surla réussite scolaire des élèves, avant toute
généralisation.

Je vous demande de dresser un bilanqualitatif et quantitatif detoutesles expériencesexistantes:
semaine de cinq jours alternantcourset activités périscolaires,semaine de quatre jourspermettant
la libération du samediet autres aménagements,et demeremettre un premierrapportavantla fin de
la présente année civile.

Cerapport formulera des propositions pourunerépartitioncohérente du temps detravail à l’école et
mettra clairementen évidenceles conditionsindispensablesà la pleine efficacitédesdispositifs
observés ouenvisagés. »

I-2 LA METHODOLOGIE.

1-21 La démarche générale

La démarche retenue est àla fois analytique, afin d’établir un état deslieux en matière
d’organisationdu temps et des rythmes scolaires,et comparativeafin d’appréhender leseffetsdes
aménagements surla réussite des élèveset sur les rapports del’école avec sonenvironnement.
L’étudeeffectuée aborde les différentesformesd’aménagementdu temps ou desrythmesde vie des
élèvesqui engagent -à un titre ou à un autre-l’institution scolaire.N’ont donc pasété écartéesde
l’observation, les activités visant à favoriserla scolarisationet qui font partie dela continuitédes
domaines scolaireet périscolaire (transports,restauration, parexemple).En revanche,l’organisation

La documentation Française : "L’Aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire / Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, 
Inspection générale de l’éducation nationale ; Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich."



des temps extra-scolairesn’a été envisagéequ’au titre d’élément du contexte, pouraider à la
compréhension. Le champ d’observation concerne essentiellementl’enseignement dupremierdegré,
mêmesi certaines implications avecl’enseignementduseconddegrésontexaminéesentant que de
besoin.
L’analyseabordelestrois niveaux habituelsd’organisationdu temps :

- l’annéescolaireet l’établissementdescalendriers,
- l’organisationde l’annéeen semaines de4 ou de5jours,
- les journéesd’écoledansla semaine.

Parailleurs, la démarche detravail retenue a conduit à utiliserquatre sourcesprincipales :
- les informations issues du fonds institutionnel (les textes officielsau sens large) et

expérimental (rapports et évaluations des expériences antérieures)telles qu’elles se
présententaudépart de cetteenquête ;

- l’image et lesdonnées tirées du fonctionnement des aménagements dutempset desrythmes
scolaires actuellementmis en oeuvre dans les départements, à partirdes données dont
disposent les services départementaux de l’éducation nationale (enquête auprèsdes
inspecteurs d’académie) ;

- l’observationdirected’un panel représentatif d’écoles où existeune forme d’aménagement
des rythmes scolaires,en regard d’unéchantillon d’écolesnon concernéespar une forme
d’aménagement ;

- Le recueil de données auprès des acteurset des partenaires locaux engagés dans des
expériences concrètes,afin d’appréhenderleursreprésentationset, le caséchéant,d’apprécier
leur engagement.

L’ensemble desdonnées ainsi recueillies aétéétudiésoustrois angles privilégiés :
- celui des modalités, des tendanceset dela qualitédes organisations misesenplace ;
- celui deseffets des dispositifs surla réussitescolaire desélèves ;
- enfin, celui des conditionsd’efficacité permettantd’améliorer les dispositifsen place ou

d’engager,éventuellement, dans un plus grand nombred’écoles,l’aménagementdesrythmes
scolairesavecles meilleursbénéficespourl’instructionet l’éducation.

I-22 Le recueil des données.

Quatreprocéduresdestinéesà enregistrerl’information ont été misesen place et simultanément
misesenoeuvre.

Les données descriptives et statistiquesdestinées àdresser un état deslieux ont été recueilliesd’une
part directement auprès de l’administration centrale,en particulierla Direction dela programmation
et du développementet la Direction de l’EnseignementScolaire et,d’autre part, par un relevé
d’informations quantitatives auprès des inspecteurs d’académie, directeursdes services
départementaux de l’éducationnationale.
L’étude des texteset écrits officielsportantsur l’aménagementdu temps, des rythmes scolaireset
des rythmes devie de l’enfant a couvertessentiellementla périoderécente, soit1979-1999.L’étude
desrapportset desenquêtesconcernant cesaménagements aété limitée,surla mêmepériode, aux
travauxréaliséspar les services duministèrede l’Education nationaleet lesdifférentesinstitutions
de l’Etat, ou àleur demande.Les conclusionsdes principalesrecherchesscientifiques surle sujet
sontgénéralement reprisesdans cesdocuments.
Un questionnairea été adressé àchaque inspecteur d’académie, directeur des services
départementaux de l’éducationnationale,l’invitant à faire le bilan des opérationsd’organisationdu
calendrier scolaire annuelet d’aménagementdes rythmesscolairesquelle qu’en soit la formule :
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CATE, ARVEJ, sitesen aménagement desrythmes scolaires(ARS), contratséducatifs locaux
(CEL), etc., dansl’enseignementpublic et privé. La secondepartie est une invite à énoncerles
conditionsqui expliquentl’efficacité ou l’inefficacité des dispositifs,en termesd’organisationet de
réussite scolaire. Les avis, remarqueset suggestions devaientêtre formulés avec le recul de
l’expérience,mais aussi selonune vision prospective.Au questionnaire renseignépouvaientêtre
joints tous documents permettant demieuxdécrireet faire comprendrela situation.

Les enquêtes de terrainont étéréaliséesau cours dumois d’octobre 1999 parl’ensembledes
Inspecteurs généraux du groupe del’enseignement primaire, selon un protocoleet un
échantillonnage communs.L’objectif était double :il s’agissait,d’une part, d’observerdirectement
dans des écoles les différentes formesd’aménagementsdes rythmes scolaireset decollationnerdes
observationset documents portant surle fonctionnement pédagogique desécoles; d’autre part,
d’effectuer des entretiens avecles différentes catégoriesd’acteurset de partenaires du système
scolaire,conduits selon un protocole préciset commun.

I-23 Les indicateurs permettant d’évaluer les effets.

Quatre typesd’indicateursontétéretenus pour apprécierles dispositifs existants :

1-Desindicateurs portant surlesrésultats scolaireset leurs conséquences scolaires: évaluationsCE2
et 6˚, évaluationsscolaires danslesautres disciplines, redoublements, prisesen chargedes RASED,
lessignalementsà la CCPE.
2-Des indicateurs relatifs aux comportements des élèves à l’école : fréquentation scolaire,
comportements sociaux, procédures disciplinaires, déclarationsd’actesviolents, accidents scolaires,
etc.
3-Des indicateurs relatifs aux dispositifset méthodesmis en place et aidant à comprendreles
résultats des élèves: le fondement scientifique des dispositifs,la présence des orientations
ministérielles,le respect dela réglementation.
4-Desindicateurs dégagés des entretiens parla techniqued’analysede contenus dite des clusters.Ils
permettent de traduirele côté dynamiqueet vivant desreprésentations,des opinions,desarguments
explicatifs utilisés.

I-24 Regroupement desdonnées et échantillonnage pourlesvisites de terrain.

Pour regrouper l’ensemble des donnéesissues des départements, maisaussi pour constituer
l’échantillon des écolesà visiter par les IGEN comme pour assurer l’unité deconduite de
l’observationet des entretiens, trois ensembles de critèresont étéretenus :

- Un premier ensemble combinantl’organisationdes semainesen nombre de jourset de la
présence -ou non-d’aménagementscolaire dans la journée d’école, quelle qu’en soit la
forme, conduità retenir4 catégories desituations :

- Le secondcorrespond aux trois catégoriesd’implantationdesétablissements: zoneurbaine,
zonerurale,et zoneen secteurprioritaire d’éducation(ZEP/REP).
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- Enfin, le caractère public ouprivé sous contrat des écoles ou des établissementsest une
variable dontl’intérêt ne doitpasêtrenégligé.

ChaqueInspecteur générala ainsi réaliséau moins quatre visites deterrain, soit une par site. Un
plan générald’organisationque l’ensembledes visites recouvraitles trois catégoriesd’implantation
et quel’enseignement privésous contratfaisaitpartie du champ d’observation.

1-25 Les protocoles.

Les protocoles utiliséssontregroupésenannexe :
Annexe n˚ 2 : questionnaire adressé aux IA-DSDEN.
Annexen˚ 3 : protocole devisite de terrain des IGEN (observations, entretienset collationnement
de documents relatifsau fonctionnement del’école, de la pédagogie et aux dispositifs
d’aménagement).

1-3. LA TERMINOLOGIE

Un certainflou, voire une certaineconfusion, semblentrégner dansla terminologieen usage ;ils
rendentutile cettebrève approchelexicale.

1-31 II existeun certain flou dans le champ sémantique

Le grand nombre d’expérienceset de travaux scientifiques ou empiriquesportant sur le
développementet la vie de l’enfant, a introduit progressivement des définitionset des concepts
différentsavecleurs référenceslexicales.Très souventles notions oules conceptssont utilisés de
façonextensive.Ce sont des"mots-valises"dont l’usagepermet des interprétationsqui peuventêtre
largement différentes.Ainsi, parfoisau sein des mêmes écrits ou dansdeux écritsdifférentsmais
traitantexactement dumêmecontenu,les conceptset lesmots deréférencepeuventêtreutilisésles
unspour lesautres, ouavecdessensdifférentsà quelques pages dedistance.
Dansces conditions,sereporterauxdictionnaires généralistesn’aide pastoujours, car denombreux
termessont en fait des néologismes ousont issusd’un champ scientifique ou éducatifparticulier,
doté de son métalangage, danslequel les auteurs deréférence donnentleurs propresdéfinitionsen
fonction du contexte danslequelils conduisentleursétudes.

Pour favoriserle travail des équipes deterrain, il seraprobablement nécessairede constituerun
lexique ou un glossaire deréférenceà joindre aux documentsd’aide à la mise en place des
aménagements des rythmesscolaires.Dans ce rapport, il est apparu nécessaired’opérer des
distinctions entreles mots, les locutionset les notionsqui sontusuellementemployés dès lorsque
l’on abordece champd’étude.La comparaisondes termes permetsouventdelever les ambiguïtés.

1-32 Petit glossaire conventionnelà l’usage dela lecture de cerapport

. Organiser (le tempsles rythmes)vs1 aménager (le temps, les rythmes)vs améliorer (les
rythmes).

Organiser : action qui consiste à combiner différentes données pour assurerla coordinationet le
bon fonctionnementde l’ensemble.C’est uneactiontechniquequi nepoursuitpasde but précisautre
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que celui d’être efficace dansle fonctionnement des tâches. Mais souventles arrangementssont
réalisés avec un ou plusieursbutsdéterminés :c’est le cas del’organisationdu tempsscolaire.
Aménager introduit une catégorie de variables supplémentaires.L’aménagementest une façon
d’organiserpour produire une transformationet recréer un ordreplusefficace. Aménagerle temps
ou lesrythmes doit êtreétudiéen fonction des acteurs ou des destinataires.
Améliorer : tout aménagement du temps oudes rythmesqui n’est pas une améliorationest une
réorganisationqui n’atteint pas l’objectif de départ.C’est pour cela qu’en matière de rythmes
scolairesil convient de vérifiersi les aménagements apportentune meilleure réussitescolairede
touslesélèves.

. (Organiser, aménager)le temps vs (organiser, aménager)le(s) rythme(s).
Quand on organisele temps, on classe desévénementset desfaits selon des échelleset desrepères
objectifs. Le calendrier scolaire, unemploi du temps sont desexemples dece traitement.
L’organisationdans le temps de séquences d’intensitéet de durée variables-et leur répétition-
créent le rythme. En matière scolaire, organiser ouaménagerles rythmes consisteà repérerles
répétitions naturelles(rythmes circadiens) ou àen créer de nouvellesafin de favoriser les
apprentissages scolaires.L’aménagementdesrythmesscolaires est doncla transformationque l’on
fait subir àl’organisationhabituelle des emplois dutempspourcombinerlesrythmesbiologiqueset
de développementavec les rythmes sociauxet économiques; de nouveaux agencementsdes
apprentissages dont onpensequ’ils vont dansle sensd’uneamélioration pourtous,élèveset adultes
sontainsiproposés.

. Temps ourythmesscolairesvs temps ourythmesde vie.
Conventionnellement, on réserverale terme descolaireautempset aux rythmesqui concernentles
enseignements obligatoires (les 936 heures annuelles répartiesen 26 heures hebdomadaires sur 36
semaines : calendrier non dérogatoire). Letempsou les rythmesde vie sont un conceptplus large
qui concernetoute la vie des enfantset des adulteset danslequel prendplace letempsscolaire
proprementdit. Par commodité, on utiliserale qualificatif descolairepour signifier quela natureet
les limites de la réflexion portent surles enseignementsobligatoires,et le qualificatif detemps(ou
rythmes)devie poursignifier quela réflexion englobeégalementle périscolaireet l’ extrascolaire.

. La journée d’école vsle temps à l’école vsle temps de l’obligation scolaire.
La journéed’écoleest une expressionqui recouvre toutle tempset toutesles activitésque l’enfant
vit à partir du moment oùil quitte sondomicile et le momentoù il le rejoint. Touteslesjournées ne
sontpas"d’école" puisqu’il y a des jours decongéi.e. denon-école.
Le temps àl’école signifie en fait le temps dansles locauxde l’école. Il varie en duréeet en nature
selon queles enfants sont accueillis en garderie, sont demi-pensionnaire,restent aux études
surveillées, par exemple. Le temps àl’école estoccupépar desactivitéséducativespériscolaires
(quel’on classesouvent dans le tempsd’accompagnement)et par lesenseignementsobligatoires.
Dansla journéed’école etsadurée totale,le tempsde l’obligation scolaireoccupeau maximum6
heuresdontunedemi-heure de récréation.En l’occurrence,le temps del’obligation scolaireestcelui
utilisé par lesenseignants pourfaire acquérirles contenus de programmesainsi que les valeurset
lescomportementsqu’elle a missiondefaire acquérir.
Lorsqu’on traite del’aménagementdesrythmes scolaires,on fait porter l’expertisesur le tempsde
l’obligation scolaireet lorsqu’onsepenche surl’aménagementdes rythmes devie, ons’intéresse plus
directement aux temps périscolaires dela journée d’école. Il est évident que les deux périodesde
tempsinteragissentet quela distinction estsurtoututile pour savoir dequoi l’on s’occupe,dansquel
cadreet qui estplus directementresponsable.
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Lorsqu’ondit quela journéed’écoleest trop longueet trop fatigante, ons’exprimesur le temps de
l’obligation scolaireet sur les temps périscolairesqui l’entourent,y comprisles transportsscolaires,
sansqu’on perçoivebien leur part respective dansl’appréciationportée.

. Tempsscolaire vs tempspériscolaire vs tempsextrascolaire
Tempsscolaire: Temps passépar l’enfant en classe(allantde l’ouverture dela classe àsa fermeture)
organisésous la responsabilité del’institution scolaireet dansle cadre des programmeset des
horaires officielsd’enseignement.Tempspériscolaire: Tempspassépar l’enfant dansl’école ou non,
qui encadrele temps scolaireproprementdit. Il recouvreplus précisémentle tempsd’accueil du
matin, la pauseméridienne,l’accueil ou l’accompagnementdefin dejournée,aprèsla classe.
Tempsextrascolaire: Tempspassépar l’enfant, hors de la responsabilité del’école, dansles demi-
journées "sans école". (selonl’organisationle samedi,le dimanche,le mercredi,les petitscongéset
les vacancesd’été).

. Les acteurs vsles partenaires del’Ecole.
La caractérisation est élaborée dupointdevuede l’Ecole et de l’obligation scolaire.
Les acteursdansl’aménagementdu tempsou des rythmes scolaires sontles différentescatégories
depersonnesqui, statutairement, ont unpouvoir dedécisionet/ou d’action, direct ou indirect, dans
le fonctionnement del’enseignementscolaire
Les partenairesde l’école sont les organismes, instances, personnesmorales ouphysiquesqui
mettent leur savoir faire et leurs ressourcesau service des enfants essentiellement hors temps
scolaireet -en tempsscolaire- àla demande del’équipe pédagogique. Ilsn’ont pas depouvoir de
décisionet d’actionstatutairedansle fonctionnement del’école.
En matière d’aménagementscolaire stricto sensu,seulsles acteurssont responsable,décideurs,
organisateurset metteursenoeuvre.Ils font éventuellementappelaux partenaires pour compléter ou
enrichir leur action.

Par symétrie,lespartenaires del’Ecole sontenréalité lesvéritablesacteurs del’aménagementdes
tempspériscolaireet extrascolaire. Les enseignants deviennent alors leurspartenaires.

. Enseigner une discipline vs animer une pratique.
Les instituteurs et les professeurs des écoles sontles seuls enseignantsdes élèves del’école
primaire. Un intervenantextérieur peutvenir d’une école de sport,d’une école demusique,être
professeurde danse ou deyoga, il ne peut être considéré comme unenseignant.En effet
l’enseignant du premier degré disposede trois compétences qui le spécifient.Il a été formé
pédagogiquementet didactiquement pourfaire apprendretous les enfants de3 à 10ans,tout en les
éduquantplus largement.Il a la charge defaire acquérir des connaissances, des compétenceset des
méthodes detravail définies dansles programmes pourl’école primaire. Enfin, l’ensemble des
enseignements forme un tout centré surl’élève grâce àla démarche dela polyvalence.
Lorsqu’un intervenantprend en chargeun grouped’enfants, il le fait à traversune ou plusieurs
compétences(s) technique (s) surle modede la pratique d’une activité. Hormis lecasde certains
intervenants (les titulaires d’unDUMI2 pour la musique,lesProfesseurs dela ville de Paris pourle
sportet pour l’éducation artistique),leur formationest celle dumondedes loisirset despratiques
volontaires.Ils ont une trèsmodesteconnaissancedece qui précèdeleur interventionou dece qui
suivra.Leur fonction est de délivrerun service.
Il convient de ne pas setromper dansles attributions respectiveset de réfléchir, dansle cas
d’aménagementsdes rythmesscolaires,aux raisonsqui poussentà estimer que les animateurs
peuventintervenirsurle tempsdesenseignements obligatoires.
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. Apprentissages fondamentaux vsactivités sportives, scientifiques, culturelles
Enseigner àl’école primaire, c’est faire acquérir des connaissances, des méthodes detravail, des
compétences.L’école enseigneles « fondamentaux »de la pensée,de l’action, de la sensibilité.Il
est souvent enrichissant defaire appel àd’autressupports pourélargir lespectre despropositionset
parfois des motivations. Mais cesactivités doivent s’intégrer dans le déroulement des
apprentissages :lapratique d’activitésn’a pas,en elle-même,le pouvoir de faciliterl’acquisitiondes
savoirs scolaires.
L’aménagementdes rythmes scolaires ne peutpasconsisteren un empilementd’activités.
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DEUXIEME PARTIE :

LA REGLEMENTATION ET LA DOCUMENTATION NATIONALES

Il s’agit ici du bilan tiré de la réglementationet desétudes ou rapports nationauxfaits sur le thème
des aménagements des rythmes scolaires,ainsiquede leurmiseen perspective.

2-1 DONNEES ET EVOLUTION DU CADRE REGLEMENTAIRE

Les textes officielset leur évolution constituent unapportparfois complexe mais indispensableà la
compréhension dela situation actuelledesaménagements dutempset des rythmesscolaires;leur
référence figureen annexe n˚4.

2-11 Rappel des textes officiels etdes principales mesures instituées.

Dans ce qui peut apparaître commele dédale des textes officiels concernantl’aménagementdu
tempset des rythmes scolaires, on peutdistinguer,grossomodo,deux grandespériodes:

-avant 1979-1980,l’organisationsocio-économique déterminelesdécisions surlestemps detravail
et les vacances.Si des considérationsmédicaleset pédagogiquess’expriment,elles restent sans
influence déterminante surles mesuresprises. Celles-ci sesituent quasi exclusivement dansla
perspective del’organisationannuelleet nationaleducalendrierscolaireet de sesconséquences.

-de 1980 à nos jours, l’intérêt de l’enfant et les considérations pédagogiquesprennent
progressivementplus d’importance. On s’attache davantage aux rythmes hebdomadaireset
journaliers. La décentralisationet la déconcentrationentraînent un mouvement deterritorialisation
despolitiqueséducativeset la nécessitéd’unearticulation entrele nationalet le local.

Ainsi les textes officiels sont-ils révélateurs dela difficulté à concilier les intérêts souvent
contradictoires des adultes,des compromisqui en résultent et de la lente évolution vers une
meilleurepriseen compte desbesoinsde l’enfant davantageconsidéré danssaglobalité.

. Avant 1980,un tempsscolairepour unesociétéd’adultes.

La questionde l’organisationdu temps scolaire apparaît dèsla fin du XIXe siècle avecl’école de la
IIIe République.Le calendrier scolaireannuela longtemps été construit pourrépondre auxbesoins
d’organisation,d’abord de la sociétérurale (contrainte des travaux agricoles),puis de la société
industrielle.Les modifications introduitespar la suiteavaientpourobjectif demieux répondreaux
innovations économiqueset aux avancéesdesmodesde vie (vacances, tourisme),sans fairefi du
fonctionnement pédagogiquepropiceà l’instruction.

Les textes réglementaireset les instructions officielles portent sur les durées quotidienneet
hebdomadaire du temps declasse,la répartition des horairespar disciplines:loi du 28mars 1882(5
jours de classe),règlementscolaire de1887(durée journalière de classe3h le matin, 3h l’après-
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midi, 30 heures par semaine), diversarrêtés de 1887 à 1969 surla place des récréations, circulaire
du 25 juillet 1959 surl’aménagementde l’annéescolaireen 3 trimestres équilibrés (37semaines de
scolarité et 15 semaines de vacances),diversesmesures(entre 1965et 1977) sur le zonage
géographique des vacances,et arrêté de janvier 1980 (premieressaide calendrierdécentralisé).

La semaine scolaire avec une interruptionle jeudi découlait deslois Jules Ferry surla laïcité de
l’école afin de permettrel’organisationde la catéchèseendehors del’école. Cene sontdoncpasdes
raisons pédagogiques,ni physiologiquesqui ont prévalu pour l’instaurationde cettecoupure.La
journée scolaire, quant àelle, n’a pratiquementconnuaucun changementduranttoute cettepériode.
Il est intéressant,en outre, de constater quele calendrier scolaire a étéétabli en référenceau temps
de service del’enseignant,jamaisenréférenceautempsde l’enfant.

Cependant, dansles années 1950et 1960, cesystème d’organisation du temps est contestépar des
médecinsqui attirent l’attention surle « malmenage scolaire» des enfants (professeursDebré,
Douady,Thomazi...)et par des innovations pédagogiques (classe avec mi-temps sportifen 1953,
tiers-temps pédagogiqueen 1964,disciplinesd’éveil en 1969,classes de découverte).
Dès la fin des années 1970, certaines écoleset certainescommunes selancentdans desexpériences
d’aménagement dela semaineet de lajournée (StFons,Hérouville StClair). Ces initiatives prônant
une « écoleouverte » surla cité, sur sonenvironnementet ses partenairessont accompagnéesd’un
engagement des associations complémentaires.

. 1980 -1987 : vers une ouverturede l’école sur sespartenaires.

C’est au début des années 1980 quela question desrythmes scolaires connaîtune approche
nouvelle,facilitée par le développement destravauxsur la chronobiologie de l’enfant(Reinberg,
Testu,Montagnier...)et par le rapport duprofesseurEmile Lévy au Conseil économiqueet social.
Il faudra attendre cependantles lois de décentralisation(notammentla loi du 22juillet 1983 dans
ses articles 25-26et 27) pour que deréelles avancées soient possibles : utilisationdes locaux
scolairesen dehors des périodes d’enseignementet possibilité pour les collectivités localesde
compléterl’action éducative de l’éducationnationale.

La loi du 16 juillet 1984, promulguéepar le Ministère dela Jeunesseet des Sports, vaouvrir la
possibilité, àla demande de l’équipe desmaîtres,d’utiliser des intervenants extérieursagréés.Ces
textes deloi vont permettreà la circulaire dite "Calmat - Chevènement"du 13décembre1984
d’apporterune orientation nouvellequi, pour la première fois, préconise « le développementdes
liaisonsde l’écoleaveclespartenaires éducatifslocaux».

Par la mise en place « d’aménagementsdu temps scolaire » (A.T.S.), on affirmait que l’action
éducative ne s’arrêtait pas àla porte del’école, quedes actions éducatives pouvaientêtreorganisées
dansle prolongementet en complémentarité del’action de l’école. A noter quechacundesdeux
ministère a publié une circulaire d’application (circulaire du 19 février 1985 du Ministère de
l’Educationnationale.
. 1987 -1988 : l’école en retraitdes rythmesscolaires.

Les difficultés d’organisationexpliquent, en partie, le gel de la liaison institutionnelle entre
l’Education nationale et le ministère partenaire. Lacirculaire du 11 février 1987,signée par
Christian Bergelin, secrétaire d’Etat chargé dela Jeunesseet des Sports,portesurun aménagement
desrythmesextra-scolaires.À travers «les contrats bleus », des activités sportiveset culturelles
sont misesà disposition des écoles élémentairesen dehorsdu temps scolaire, sanslien avec ce
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dernier. Ces contratssont signés entre l’Etatet les collectivités localesen liaison avec les
associations.

. 1988-1990 :pour une politique d’"aménagementdes rythmesde vie desenfants".

Avec la circulaire Jospin-Bambuck du2 août 1988, on revient à une liaison forte entretemps
scolaireet temps horsscolaireet l’on s’engageversune politique globale d’aménagementdestemps
devie de l’enfant. Des orientations nouvellesse font jour : mieux adapterles rythmes auxbesoins
des jeunes,mieux équilibrer la journée et libérer du temps dansla semaine pourdesoccupations
non scolaires.Rapidement,le ministère de la Culture participe à cettepolitique (instruction
interministérielle du13avril 1989).

La loi d’orientation du 10 juillet 1989vient donnerun cadreréglementaire à cesinitiatives. A partir
du constatque l’organisationet la gestion dutempsscolairesont mal équilibrées,elle préconiseune
meilleure organisation des activités scolairesdanslajournée, la semaineet l’année.

La circulaire Jospin-Bambuck-Lang du18 mai 1990 traduit la volonté désormaisclairement
affichée deprendreen compte tousles tempsde l’enfant et d’élaborer desprojetsdans sonintérêt :
développerson autonomie,sa socialisationet sa capacitéà élaborer des projets personnelset
collectifs, contribuer à soninsertion socialeet culturelle,faciliter saréussitescolaire.

Elle préconisela miseenplace deprojetslocauxarticulés aveclesprojets d’école :
- le contrat d’aménagement du temps de l’enfant (CATE)signépar la commune ;
- l’extensiondece contrat dansle cadred’un projet éducatif concernantl’ensemblede la cité

et s’appuyant sur un partenariatplus large. Le CATE devientalors « contrat deville »
appelé rapidement « contratville enfant» (CVE)pour éviter toute confusion avecla
politique dela ville.

. 1991: L’émergencede préoccupationsnouvelles.

Le décret du6 septembre 1990 modifiépar celui du 22 avril 1991 introduit une plus grande
souplesseafin de libérer les initiatives. Il permet aux inspecteurs d’académie demodifier le
calendrierscolaireà condition d’agir àla demandedesconseils d’écoleet après avis del’IEN de la
circonscriptionet de la commune dans laquelleest située l’école, tout en respectant certaines
contraintes :le volume annuel horairedoit resterle mêmepour tous (936heures)et la journée de
classene doit pasdépasser 6heures.

Ce décretdonneainsi une assise réglementaire aux premières expériences de semaines de4 jours,
misesen place dès 1989en dehors de toute circulaire ou de touteinstruction officielle. Cette
organisationa été le plus souventune réponseà des pressions sociales. Sa miseen place,dansles
départements concernés, s’estgénéralementeffectuée après une simple consultation, sans
information objective concernantles travaux sur la chronobiologie des enfants,sans réflexion
approfondie surles divers temps del’enfant et leur articulation- et cela au momentmême où la
politique d’aménagement desrythmesde vie des enfantss’enrichit d’autres exigenceset d’autres
rigueurs.

C’est ainsi,en effet, qu’entre 1991et 1993un certainnombre de circulaireset instructions,tout en
se situant dansla continuité des circulairesprécédentes, apportent des exigencesnouvelles (circ.
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Jospin-Bredin-Lang du 20 septembre 1991,circ. Bredin-Lang du 15 octobre 1992,instructions
Jeunesseet Sports du 13janvier 1993):

- recherche de l’articulation avecla politique de la ville et la politique des ZEP,prise en
compte des spécificités dumilieu rural à travers un « projet éducatif local » ;

- insistance surla qualité du projet (lutte contre l’inflation d’activités et nécessitéde
formation des intervenants);

- développement du partenariat dansle cadred’un « espace éducatif concerté».

Lesattributions respectives des co-éducateurset desenseignantssont définies.Les élèves dusecond
degrésontdésormais concernés. LesCVE deviennent CVEJ(ContratVille EnfantsJeunes).

. 1995:Continuitéet innovation par les «aménagementsdes rythmesscolaires » (ARS).

Une circulaire interministérielle du 31 octobre1995signéeparle ministre de l’Educationnationale,
François Bayrou,le ministre dela Culture,PhilippeDouste-Blazyet le ministre dela Jeunesseet
sports, Guy Drut, rappellela volonté des trois départements ministériels de pérenniserla politique
d’aménagement des rythmes devie des enfantset des jeunes (ARVEJ). Le contrat ARVEJdoit
regrouper tousles autres dispositifs (CATE,CVE, CVEJ) dans un contratuniqueet pluriannuel.
Un comiténational de suiviet d’évaluation estconstitué.Une instruction Jeunesseet Sports du23
novembre1995lancele programme expérimental des « aménagements des rythmes scolaires »en
mettantenplacedes sitespilotes.

La continuitéavec les textes précédents estévidente(volonté de s’appuyer surles acquis dela
chronobiologie, conviction que l’épanouissementdesenfants,leur réussitescolaire,passentparune
meilleurepriseencompte de leurs rythmes devie.Cependant,un pas deplusestfranchi : il apparaît
nécessaire de rééquilibrerles différents temps del’enfant. Du coup, on encourage unerépartition
différente du temps scolaire sur différentespériodes (journée,semaine, année).Il s’agit detravailler
sur le rythme quotidien des enfants,avec l’intention de réduire le temps scolaire d’enseignement
journalier. L’organisation dela semaine doitêtre rééquilibrée parla mise en place d’un
aménagement dansle cadre d’uneorganisation hebdomadaire sur au moins5 jours. La semaine de4
jours est donc proscrite pourlesécolesqui désirentse lancerdans ces nouvellesexpérimentations.Il
s’agit également de dégager des plages detempssignificatives pourpermettrela mise en place
d’activités sportives, culturelleset de loisir, tout en respectantla durée scolaire annuelleobligatoire
par uneréductionprogressive des vacancesd’été.

Même si la collaboration interministérielle surce dossier est réaffirmée,il apparaîtvite quec’est le
ministère dela Jeunesseet des Sportsqui porte une politique très volontariste des aménagements
des rythmes scolaires. L’Education nationale resteen retrait d’un projet dont elle n’a pas eu
l’initiative, ce qui ne facilite pas toujoursla mise en oeuvre,sur le terrain, des aménagementsdes
rythmesscolaires.L’annonce estfaite, en mai 1996,par François Bayrou, ministre del’éducation
nationale, de tester surdeux départements(Marne et Hautes-Alpes)et sur une agglomération
(Marseille) unnouvelaménagement des rythmesscolaires.C’est un premieressaidegénéralisation,
sur des unités territoriales, d’expériencesjusqu’alors limitées de fait par le principe même
d’expérimentation fondée surle volontariat. Cette annoncen’aura que peu d’incidences surles
expériences déjà engagéesdans cessites.

. 1997-1999 :Dans lacontinuité du"projet éducatif local",le "contrat éducatif local".

Le 27 mai 1998, le gouvernementaffirme, par une communicationau Conseil des ministres, sa
volonté depoursuivrecettepolitique en faveur desenfantset des jeunes à traversla miseen place
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des contrats éducatifs locaux(CEL). Une circulaire interministérielle du 9 juillet1998définit les
objectifset lesmodalités de ces nouveaux contrats.
Pour la première fois,quatreministèressont signataires (Education nationale, Jeunesseet Sports,
Culture,Ville). Ils rappellentla volonté del’Etat de mobiliser tousles partenaires (administrations
et établissements de l’Etat, collectivités territoriales, organismes à vocation sociale-CAF -FAS - et
familles) afin d’élaborerun projet éducatif qui "en respectantla diversité des rythmes devie et
d’apprentissage"favorise l’accès desenfantsà la diversitédesconnaissances, deslieux de savoiret
des pratiques.Il ne s’agit pas de proposerun nouveaudispositif d’aménagement du temps maistout
simplement de rendre cohérentsles dispositifs existantsen veillant àunemeilleure caractérisationet
à une bonne articulation entre temps scolaire, périscolaireet extra-scolaire. Sur d’autres
propositions,elle va plusloin queles circulaires précédentes : introduireplusde cohérence entreles
dispositifs existants, -contratsARVEJ, CATE, CVE et CVEJ- mais aussi entre tousles dispositifs
d’accompagnementscolaire -animations éducatives périscolaires (AEPS),réseauxsolidaritéécole
(RSE), contrats locaux d’accompagnement scolaire (CLAS), actions d’accompagnement scolaire
financéesdansle cadredes contrats deville-.
La volontéd’élargir encorele partenariatet la recherchepour impliquer des secteurs géographiques
aussi largeset cohérents quepossiblesontà souligner.
En donnant à l’inspecteur d’académie, conjointement avecle Préfet, la responsabilité du groupe de
pilotage départemental,la circulaire surles CEL effectue une sorte de recentrage surl’école et met
l’accent sur l’importance des projets des écoleset descollègessur lesquels doivent s’articulerles
actions duprojetéducatiflocal.
Il convient enfin de soulignerque, si la circulaire surles CEL rappelledanssa conclusionque
"l’aménagement des tempset desactivités de l’enfant constitue unenjeu de sociétéimportant",
l’aménagement des tempsscolaire et périscolaire estégalementau coeur de la réflexion sur la
"Charte pour bâtirl’école du XXIe siècle".

2-12 De grandestendances.

L’examen de ces différents textes dansleur continuitéet leur enchaînementpermet de dégager
quelques tendanceset d’appréhenderl’évolution des objectifset des modalitésd’intervention.

. Rythmes scolaires/rythmesde vie

L’accent estmis tantôt surle temps scolaire(calendrieret introduction progressive d’unecertaine
souplesse du temps à l’école),tantôt sur le développement dutemps périscolaireet des activités
horsde l’école, tantôt sur la cohérence entre cesdeuxtempset sur la priseen compte desrythmes
devie des enfants.

En effet, si dès 1984 on parle d’aménagerle temps scolaireafin de permettrel’organisation
d’actionséducatives complémentaires del’école, on revientcependant,avecles "ContratsBleus",à
unaménagementdesseuls rythmes extrascolaires. Cen’est qu’en 1988 qu’apparaît pourla première
fois l’expression « aménagerles rythmesdevie des enfants ».

. L ’intérêtde l’enfant

L’importance attachée àla placede l’enfant dansle dispositif a considérablementévolué.Dans la
circulaire de1984,le soucid’un aménagementdu tempsconçu dansl’intérêt de l’enfant n’apparaît
pas. Il faut attendrela loi d’orientation dejuillet 1989qui, en plaçantl’enfant au coeur du système
éducatif,va donneraux politiquespubliques,dansle domainedes aménagementsdu tempset des
rythmes,uneapproche nouvellequel’on retrouvera, désormais,dans toutesles circulaires.
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. Objectifsgénérauxet «réussitescolaire »

Une référenceexplicite dansles objectifs aux « résultatsscolaires »ou à «la réussitescolaire »
apparaîtpour la première foisdans la circulaire du 18mai 1990.Il faut noter cependantque cet
objectif est situé en dernière position après « développer l’autonomie,la socialisation» et
« contribuerà l’insertion socialeet culturelle ». Dorénavant, toutesles circulairesreprendrontcet
objectif. Dansla circulaire de 1995 surles ARVEJ, « la réussite scolaire del’élève » apparaît
égalementen troisième position après « lerespectdes rythmes devie des enfantset desjeunes »et
« le développement harmonieux de l’enfantet du jeune». En revanche, la circulaire
interministérielle du 9 juillet 1998 surla mise en place des contrats éducatifslocaux insiste,
particulièrement dans son préambule, sur l’importance de l’aménagement des tempset desactivités
de l’enfant "pour saréussite scolaire,l’épanouissementdesapersonnalitéet son apprentissage de
la vie sociale". Mais, defaçon étonnante, lorsqueles objectifs sont énumérés (8au total)
l’amélioration des résultats scolaires n’arrive qu’en7e position.

Parailleurs, lesdifférents objectifs,non articulés entre eux, souffrentd’un manqued’explication.
Vouloir évaluersi les différents dispositifs d’aménagement du tempsmis en place depuis 1984ont
contribuéà l’amélioration des résultats scolairesrelèved’une véritable gageure dansla mesureoù:

- cet objectifn’apparaîtpasdèsle début;
- il n’est jamais présenté comme prioritaire;
- les attentesàce sujetn’ont pasétéclairementdéfinies;
- les dispositifs présentent une trop grande diversité.

. Versune meilleure cohérence desactions

Il convient, par ailleurs, de soulignerla difficulté qui transparaît à travers les textes àrendre
cohérentesles différentes interventions.

- Recherche,d’abord, d’unecohérenceentreles différentsministères :la première circulaire
interministérielle(E.N. et J.S) de1984 s’estheurtéeàdes difficultés d’organisation dansla
mise en oeuvredes actionspréconisées.Il en a été demêmelors de la mise en placedes
ARS. Est significative à cetégardla publication d’instructions par unseul desministères
concernés.

- C’est la nécessité d’unerecherchede consensus entre deuxministères - voire trois
ministères - qui peut expliquer, dans les circulaires interministérielles,un manquede
précision quant àla définition desfinalités,uneabsence de hiérarchisation dansles objectifs.

- De la mêmefaçon des difficultéssont apparues pour combiner l’action del’Etat et celledes
collectivités territorialesdansuneperspectived’enseignementnationaloffrant uneégalitéde
traitement à chacuntout en exploitant les spécificités locales. En effet, avec le
développement dela décentralisationet de la déconcentration, on assisteà une montéeen
puissance dulocal eten particulier des municipalités dansle champéducatif.

- Avec la mise enplace dela politique de la ville, la politique éducative résulte d’interactions
entrel’Etat, les municipalitéset lesacteurslocaux etest formalisée à traversun contrat.Les
collectivités investissentplus particulièrementle domainepériscolaireet l’on voit semettre
en placedespolitiques éducatives localesintégrées,articulantle scolaireet le non-scolaireet
prenant appui sur un nouveauterritoire. Cette évolution apparaît dansles circulaires
postérieures à1987 pour se développeren 1990 avecles CATE et les CVE. Nous la
retrouvons dansles ARS, et surtout dansles CEL.
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Danscette articulation dunational et du local, l’élément fédérateurqui permet d’introduire dela
cohérence dansles activités proposéesest le projet d’école. Si la circulaire de 1988 évoque
rapidementla « recherche d’uneliaison organique avecle projet d’école», tous les autres textes
insistent particulièrement surla nécessitéde cohérenceentre le projet d’école et les propositions
éducatives faites parles différents acteurs dela communauté éducative.
L’utilisation d’intervenants extérieurs dansles écolespendantles temps scolaires, communaux ou
appartenantaux mouvements associatifs, estune possibilité préconisée partoutesles circulaires
(saufcelle de 1987 mettanten placeles Contrats Bleus) depuisla loi du 16juillet 1984. Rappelons
quece textequi régit, dansl’école, l’utilisation d’intervenants extérieurs agréés,à condition qu’il y
ait une demande de l’équipe des maîtres,est promulgué par un autre ministèreque celui de
l’Educationnationale.
Ces pratiquesont rapidementposéle problème dela place des différentes disciplines,en particulier
sportiveset artistiques,celui de la polyvalence des maîtres, du rôle et des compétences des
différents acteurs: enseignants, intervenants extérieurs maisaussi, plus récemment, aides-
éducateurs. Concernant ces derniers,la Charte pour bâtirl’école du XXIe siècle soulignele rôle
importantqu’ils peuvent jouer dansl’aménagement du temps scolaireet la circulaire surles CEL
rappellequ’ils peuvent également,par convention avecles collectivités locales oules associations,
intervenirhors temps scolaire.

. Des difficultés d’évaluation

Enfin, à la lecturede ces nombreux textes, trois constatsplusgénéraux s’imposent,qui expliquentla
difficulté de toute évaluation dansce domaine.

- Les dispositifs préconisésse sontsuccédéet empiléau fil desans.Chaque circulaire,après
avoir affirmé se situer dansla continuitéde la précédente,apportaitun dispositifnouveau
dont il était dit qu’il devait progressivementannulerle précédent.Or ce qui devaitêtre une
période de tuilage a perduré.On peut constateraujourd’hui que de nombreuxdispositifs
continuentàcohabiter,rendantdifficile la lisibilité de la politique d’aménagement dutemps
de l’enfant. L’exemple le plus frappantest celui des ARVEJqui devaient regrouperles
CATE, lesCVE, lesCVEJ.Il faudra attendrela circulaire surlesCEL pourqu’il soit précisé
explicitement quelesdispositions prévuespar les circulaires n˚95.243 E.N.et n˚95.179 J&S
du 31 octobre 1995 serontabrogéesàpartir du 1er septembre 1999.

- Si les circulaires et instructionspubliées au cours de ces15 dernièresannéesont été
nombreuses,les textes réglementaires (loiset décrets) sont rares et particulièrement
succincts surce sujet.

- Tousles dispositifs préconisésn’ont pu êtremis en oeuvrequesur la base du volontariat,ce
qui s’explique en partie par la nécessité du partenariatavec les communes et les
associations.Particulièrement significatifsà cet égard ont été les «aménagementsdes
rythmesscolaires » (ARS)et la méthode expérimentale utiliséepour leurmiseenoeuvre.

Il est certainqu’une politique aussi complexeet multidimensionnellequel’aménagementdestemps
de l’enfant peutdifficilement êtreimposéesousune forme unique à desacteursaux intérêtsaussi
divergents, qu’elle nécessitela prise en comptedesspécificités localeset qu’elle ne peut être au
bout ducomptequ’un compromisnéde nombreux échangeset négociations.
Ainsi comprend-on mieux,à la lumièrede tous ces texteset en les confrontantà la réalitédu terrain,
qu’il n’ait jamais étépréconiséune quelconque généralisation.Or, si l’aménagementdu tempset
desactivitésdesenfants constitue effectivementun enjeu de société important,il est clair que les
politiquespubliquesdansce domainedoivent avoir une vocation généraliste. Commentpeuvent-
elles s’appliquer sur toutle territoire et concernertous les enfants, touten tenant comptedes
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spécificités locales? Les enquêtes effectuées dansles départementset l’étude de la diversité des
situations devraient permettre d’apporter une réponse àcettequestion.

2-2 LES ENSEIGNEMENTS TIRES DE LA DOCUMENTATION NATIONALE

Les enquêtes diligentéesaussi bien par le ministère de l’éducation nationaleque par d’autres
services ou organisations del’Etat sont nombreusess’agissant des rythmes scolaires,des rythmesde
vie et du temps scolaire. Les rapportsne manquentpas.Tousétudientles effets provoquéspar les
modifications apportées àl’organisation dutemps scolaire, soità titre expérimental comme la quasi-
totalité des mesures prises dansce domaine,soit à titre réglementaire commepour le calendrier
scolaire.Cela formeune importantedocumentation,à partir de laquelle ont étéretenues,pour
chaque étude scientifiqueet chaquerapport, laproblématiqueet lesprincipales conclusions.

2-21 Une information relativement orientée en fonctiondespréoccupations

Il faut d’abord souligner que, dansla mesure oùle fonds documentaire existant estformé
essentiellement de commandes institutionnellesdestinéesà des responsables de services del’Etat ou
du système scolaire,il n’est pas étonnant queles champssoumis à étude ou à l’analyse soienten
corrélation étroite -malgré un temps de décalage parfois-avecles instructions des différentstextes
officiels.

Ainsi les enquêteset rapportsréalisés avant 1986-1998traitent-ils tous dutempset des rythmes
scolaireset, secondairement, desinteractions avecles loisirs et l’environnement. Lesperspectives
d’étudesrelèventde la sociologie dela vie quotidienne, dela biologie et de la pédagogie visantà
lutter contrel’échec scolaire, avecune influence croissante dela chronobiologieet des lois de
décentralisation.Entre 1986et 1994, la décentralisationet les rapports del’école avec les
collectivités territoriales sontau coeurd’un conceptasseznouveau :les rythmes devie de l’enfant.
Le temps scolaire est défini comme enchâssé dansle temps devie et l’articulation des temps
scolaire, périscolaire,et extra-scolaire devientprioritaire. Les coordinations interministériellesse
systématisent,avecun leadership duministèredela Jeunesseet des Sportsqui ne feraques’affirmer
jusqu’en 1997.
La répartition,la complémentarité d’attribution de moyenset de personnels,au titre du partagedes
compétences entre l’Etatet les collectivités territoriales sont un sujet central. Toutefois,les
évolutions dans les modes de vie,les besoins physiologiqueset psychologiquesdes enfants
demeurent des faits présentset prégnants.
Trois composantes de l’action del’Etat deviennentprimordiales: combattrele chômage,lutter
contre l’échec scolaire etréduire lesphénomènesdeviolence àl’école. Sedéveloppeça et là, par
ailleurs, la conception d’uneécoleouverteaumonde,facteurd’intégrationet d’aide àl’intégration.
Après 1993-1994,le contenu desrapports rédigés sur le thème des rythmes scolaireset de
l’aménagement du temps scolaireprennentun tour différent avec lesnouvelles relationsentre
l’école et son environnement. Lenombre d’expériencesse développe considérablement,avec
comme perspectived’améliorerles conditions devie des enfantset des adultes, touten s’efforçant
de respecterles obligations horaireset les programmes,et en faisant jouer pleinement les
possibilités offertes parle cadre réglementaire permettantaux partenaires del’école d’intervenir en
synergie aveclesenseignants.Les objectifs de réduction dela fracturesociale,de meilleureréussite
scolaire, de gain dansles comportementssociauxet citoyens,sont clairementaffichés. Le dernier
rapportde 1998 prisencompte,celui du CESARS (Documentation Française) couvre cettepériode.
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Avec la circulaire interministérielle du 9 juillet 1998,relative à l’aménagementdestempset des
activités del’enfant et à la mise en placedu Contrat éducatiflocal, la volonté debien distinguer
entre le temps scolaireet les tempspéri et extra-scolaireest claire. Il reste désormais à organiser
l’aménagementdesrythmesd’un point de vue spécifiquementscolaire.C’est dans cetteperspective
qu’a étéconduitel’analysedes enquêteset rapportsconcernantles expériences existantes

2-22 Quelques constats liminaires concernantles situations étudiéesdans les enquêtes.

Pour la commodité dela lecture, les chiffres figurant entre parenthèse renvoientaux rapportset
études figurant surla liste numérotée,en annexe n˚ 5.

1. L’aménagement du temps scolaireest toujours une démarche d’articulation du
fonctionnement du système scolaire avecle fonctionnement du système socio-économique.
Les considérations professionnelles(travail et congés) sont dominanteset l’intérêt des
enfants est,la plupart du temps, considéré comme inclus danscelui des adulteset desmodes
de vie (2;6;7;12;15).L’aménagement desrythmes scolaires utilise le calendrier dutemps
scolaire comme unebasesur laquelle peuvents’inscriredes variations qualitatives liées aux
âges dedéveloppement, àla biologie, à des principes pédagogiques,comme à des
composantes sociologiques (4;9;14;17;20).

2. Les relations qui existent entrela fatigue des élèveset les programmes scolaires, relèvent
toujours dela même « équation » que, dès 1962,le rapport Debré-Douady (1)tenait à
dénoncer:"déjà portée àla critique des programmes,l’opinion généraleen arrive à cette
équation trop simpliste:fatigue scolaire = surmenage;surmenage = programmestrop
chargés,avec son corollaire:en allégeantles programmes touts’arrangera.".Deux autres
affirmations, plus récentes, complètent la première :

- La réussite scolaire des élèves découle de l’amélioration des conditions extérieures
dans lesquellesle travail scolaireprendplace ( temps,espace,respectdesrythmes de
vie biologiqueet de vie sociale).(6;14;24;25).
- l’aménagementdu tempsscolaire (calendrieret horaires)et destempsde vie (hors
temps scolaire) a forcément un effet mesurabledans les performances scolaires
proprementdites.(16;17;24).

3 Or, on commence tout juste à admettre (19;22;27) quela fatigue scolaire estégalementune
questionliée aussiau domaine extra-scolaire. Par exemple,la semaine de4 jours (15;19)
rompt le synchronisme des rythmeschrono-biologiques; surtout,elle offre plus d’occasions
de regarderla télévision, dese coucher tardet de pratiquer plusd’activités motrices
intensives lors du tempslibre. Ce n’est pasparce quela fatigue semanifeste lors de tâches
scolairesqu’elle est provoquéeprincipalementpar le travail scolaire. Les loisirspeuvent
également être générateurs defatigue.

4 Aucun des rapports consultésne relate d’expériencedans laquelleles aménagementsdu
temps oudesrythmes scolairess’appuientessentiellement surla dimension pédagogiqueet
didactique des enseignements obligatoires. Cedomaine,qui relèvede la libertépédagogique
desenseignants,n’est abordépleinement quedans 5 à10 %des expériences étudiées

5 Bien des rapportsconstatent le côté périlleux -voire contestable d’un point devue
déontologique- dela conduite d’expérimentationavec desélèves,dansle cadredu cursus
scolaire habituel(4; 11;19;23).Les études scientifiques surce sujetsont relativementpeu
nombreuses ;elles sont en revanchede très bonne qualité. En tout état decause, les
rapporteurs (11;16;19 20;21;23) soulignent que tousles acteurs et partenairesparlent
"d’expérience d’aménagement"pour qualifier les actions qu’ils mettent en place. Des
décalages entreles intentionset les réalisations, entreles principes arrêtéset le déroulement
des activités sontquasitoujours présents (9;16;17;27).
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6 Depuis 1988, les rapports qui analysentles aménagements proposés parles différentes
formes d’aménagements des rythmes scolaires (ARVEJ,CATE, etc.) soulignentque les
enseignantset les intervenants conçoiventleuractivité selonla logique « modèle (scolaire) /
contre-modèle ».Elles sontprésentées,à défaut d’être toujours vécuesainsi, commedes
complémentarités fécondeset des enrichissements.À aucun moment,hormis dansles
rapports del’Inspection générale (18;26;27;29),il n’émerged’argumentsqui montreraient
queces véritables contradictionsd’objectifs opérationnels,de méthodeset de relations,sont
des gênes plutôt que des aides,qu’elles peuvent contrecarrerles apprentissagesdes
enseignements obligatoires.

7 Les aménagements ne concernentquedes expériences effectuées sur la base du volontariat ;
aussi, l’égalité républicainequi offre les mêmes chances deréussite scolaireà tousles
enfants, apparaît-elle malmenée (17).Les offresvarient derien à un excès de possibilités:
jusqu’à 200 intervenants avecplus de 80 activités différentes pour 6 ou 7écoles! Cette
donnée nesemble passuffisammentétudiée.

2-23 Leseffets des aménagementsdesrythmes scolaires surles élèves.

On peut dégager certainesgrandestendances des rapportsqui ont établi des comparaisons entredes
sitesen aménagement du temps scolaire (ou desrythmesde vie) et dessites quine présententpas
d’aménagementorganisé. Avecd’autresprincipeset dispositifsd’aménagementleseffetspourraient
sans douteêtre différents.C’est un des objectifs dece rapportque de formuler despropositionsà
partir des constats effectués.

. Les performances scolaires des élèves auxévaluationsà l’entrée en CE2et 6˚.

1 Les aménagements des rythmes scolaires ou desrythmesde vie n’ont pas d’effet sur les
résultats scolairespour environ 80% des populationsd’élèvesétudiées.

2 Pourles 20 % des cas danslesquels des effets positifset négatifs sont observés:
- Ces effets sont de faible amplitude ;
- Les gains les plus marqués des écolesen aménagement concernent:

- des élèvesendifficulté scolairemais sans refus del’école,
- des élèves de populationssocialementfragiles : enfantsd’inactifs, de certaines

familles monoparentales,d’origine culturelle étrangère (dontla famille pratique
une langue différente dufrançais),

- certains élèvesen réussitescolaireet sans problème particulier
3 Les effets bénéfiques sefont sentir dèsle premiers tempsd’aménagement, puisassez

rapidement(quelques mois à un an)lesprogrèsralentissentet ne sepoursuiventplus.
4 Pourune population donnée,les performances des élèves ne varient globalementpasaprès

trois ansd’aménagement.Il n’existepas de différences significativesdansles performances
d’élèvesdont lesécoles sontenaménagement.

. Les comportements desélèves.

En situation d’apprentissage scolaire.
Si les résultats scolaires n’ont pas decorrélation visible avec les aménagementsdes rythmes
scolaires, onpourrait cependants’attendreà ce que les comportementsen classe,pendant les
apprentissages scolaires, soient bonifiéspar les activités réalisées grâce aux aménagements.Si l’on
se réfère aux techniquesd’enquêtepar questionnaire-largementmajoritaires- et aux quelques
observations directes des comportements des élèvesen classe,il n’est que très peu observé de
progrès décisifs danslesécolesen aménagement. (29;16; 9)
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5 En matièred’autonomie,de responsabilité individuelleet d’organisationméthodique dansla
conduite de son travailenclasse,un seulrapport (30)notedes améliorations sensibles.

6 Les dispositifs d’aménagementne semblentpas non plus permettre auxélèvesd’être plus
persévérantsdansle travail, et d’y mainteniruneattention soutenueplus longtemps. Dans de
nombreuses observations deterrain, on constatemême,à court terme,une persistance de
l’excitation et de l’intérêt pour les activités périscolairesqui précèdentle temps declassede
l’après-midi.(27)

7 Si les aménagementsont un pouvoir éducatif,il serait logique d’en voir le bénéfice dansdes
attitudes de curiositépour lesconnaissances scolaires,et le rapportau savoir pourlequel les
élèves développeraientplus d’appétence.Certains maîtres signalentplusd’imaginationet de
créativité (30). Ici encoreles différences sontminimes.

Liés à certaines variables éducatives.
8 La fatigueestcertainementl’une desvariables de comportement sur laquelleles avis sontles

plus contrastés. Indiscutablement,si l’on aménageles rythmes c’est pour lutter contrela
"fatiguedesécoliersfrançais" (1;3;8;13;15;19).Il existepeu d’étudesphysiologiquessur ce
phénomène dont on saitqu’il est multiforme: fatigue physique, psychique,relationnelle.Il
existe, en revanche, denombreusesétudes àbase d’indicateurs de vie quotidiennequi
marquentbien la chute d’activité, mais n’en définissentpas les causes. Tousceux qui
proposentune forme d’aménagementposent comme objectif la diminution de la fatigue
scolaire,rarementcelle dela fatigueextrascolaire. Toutefois,nombredemédecins craignent
ou observent des effets négatifschez lesenfantsles plus fragileset les moinsbien structurés
socio-affectivement. Enconséquence,les élèves dansles écoles en aménagementsont
trouvéstantôt moins fatigués, tantôtplus fatigués,cela sansqu’une formule soit désignée
comme vraimentplus favorable que d’autres. Ce sont surtout les règles de vie et de
pédagogiescolairequi apparaissent lutterefficacementcontre la fatigue, au moins autant
quece qui relèvedu découpagedutemps.

9 Le plaisir d’aller à l’écoleestunedonnéeimportante;il semanifestesemble-t-ilun peu plus
dansles écolesen aménagement, s’agissanten particulier des élèvesen difficulté. (9;23).
Toutefois,il n’est pas possiblede distinguersi les élèves viennent avec plus deplaisir, soit
parcequ’unepartiedescoursest remplacéepar des activités périscolairesplus ludiques, soit
aussi parce quele travail scolaire est rendu moins pénible,plus attrayant par effet de
contagion, soit enfin parce que, dans certainscas, il y a moins de temps scolaire,vécu
commelieu d’échec.Ce qui apparaît certainc’est que« l’effet maître » estici au moinsaussi
important que« l’effet aménagement », (18; 26;29); on peutle constatera contrario dansles
écoles sans aménagement.

10 On attend beaucoup des aménagements des rythmes devie pour endiguerles manifestations
de l’agressivitéet de la violence, verbales ouphysiques,à l’école. Elles sont notoirement
affaiblies lorsquelestemps de désoeuvrement sont diminuéset quandun climat de relation,
de partageet d’action en commun estinstallé. L’aménagementdes temps périscolaires
permet des améliorations,parfois spectaculaires, surles conditions et les occasions
d’agression,mais pasautantqu’on le voudrait surles composantes comportementaleselles-
mêmes.Si lesactivités physiquesfatiguent,défoulentet donccalmentun moment,celafait
bien longtemps queles professeursd’éducationphysique saventque canaliserla violence
dansle sportnegarantitpassadiminution danslesautres domaines de vie.

11 Les aptitudes à communiquersont certainementle domaine danslequel les bénéficesdes
aménagements desrythmesscolaires sontles plusmarqués.Changer de situation éducative,
travailler ou pratiquer sousd’autres formes, pouvoir dialoguer avecles adultes, utiliser
diversmodesde communication, différents espaceset matériels,contribueà développerles
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fonctions verbales,non verbales et sociales dela communication. Surce point les
"déblocages"sonttrès fréquentset parfois spectaculaires.

2-24 Effets liés aux engagements financiersdemandés par les aménagements.

Les aménagements de rythmessont de gros consommateurs de moyens financierssupplémentaires
qui viennents’ajouteraux salaires des enseignants,aux frais d’investissement,de fonctionnementet
à tousles surcoûts générés parlesdifférentes actionsen faveur des secteursd’éducationprioritaire,
de lutte contrela violence, etc.On pourrait donc espérer queles investissementsréalisésaient un
retour qualitatif sur l’enseignementet l’éducation, proportionnel aux effortsconsentis. Cela
n’apparaît toutefois pas évident.
12 Les sommes engagées pourles opérationsd’aménagementdu temps scolaireet desrythmes

(27;30) sont toujours importanteset ne sont pas àla portée de toutesles collectivités
territorialesni destinées àtouslesélèves.

13 Les engagements financierset humainsn’apparaissentpas pertinentssi on les évalue à
l’aune des effets obtenusentermes deréussitescolaire proprementdite.

14 Il ne peut pas êtreétabli de corrélation entreles résultats scolaires,les comportements
scolaireset l’investissementfinancier engagédans les opérations. Quelque soit l’effort
financier,les résultatsnesont pasproportionnelsaux volumesd’investissement.

15 Si les résultats scolaireset les comportementsscolaires nesont pasaméliorésgrâce aux
sommeset aux efforts investis,au moins les organisations misesen place n’en font pas
baisserle niveau oula qualité,ce qui n’était pasà écarterd’embléelorsquele tempsscolaire
seréduit sousla pression des activités périscolaireset deloisirs.

16 La satisfaction manifestée par tousles acteurset partenaires peutmême paraîtresuspecte
lorsquelesengagements financierssont importantset queles indicateurs deréussite scolaire
apparaissent inchangés parlesdispositifsmis enplace.

2-25 Les effets surle fonctionnement del’institution scolaire.

. Le calendrierscolaire annuelet l’organisationdesalternancesdu travail et desvacances.
Le calendrier scolaire annuel estarrêté, depuis1939,par le ministre del’éducation nationale. La
bonne articulation des intérêts nationaux, des régionalismes vivaceset des initiatives locales a
depuis longtemps étéau coeur de la réflexion institutionnellesur les alternances dutravail et des
congés. Dès1938,avecJean Zay,dansla période des années « 50 »,en 1965 avecla miseen place
des zones puis du calendrier académiqueen 1979-80,enfin, plus récemment,avec les lois de
décentralisation,la volonté de gagneren souplesse s’est toujours manifestée. Un pas décisif aété
franchi avec le décret de 1990 -modifiéen 1991- qui permetd’accepterdes calendriersannuels
dérogatoires.
17 Tousles rapports (2;3;5;7;8;12;14notamment) préconisentl’alternancerégulièreentresept

semaines detravail et deux semaines de repos (calendrierdit "Chevènement")jugée comme
favorableà l’efficacité scolaireet à la vie des enfantset des adultes.Les argumentssont
socio-économiques,maiségalementchrono-biologiqueset pédagogiques.

. La semaine de4 jours et lasemainede5 jours
Les aménagements pourune meilleure organisationdu tempsque les inspecteursd’académie
peuventautoriser doivent respecterles obligationsscolaires,soit 936 heures d’enseignementpar an
avecun maximum de6 heures d’enseignementpar jour,ainsique le respectdeshoraireset contenus
desprogrammes.Ces contraintesont conduitun grand nombred’écoles-et mêmedesdépartements
entiers- à adopterla semaine de4 jours detravail scolaire,soit 24heureshebdomadaires,ce qui
induit 12 jours de rattrapage pris surle temps banal de vacances, ou encore 22heures
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hebdomadaires d’enseignement assortis de 24 jours de rattrapage pris surles vacances.D’autres
écoles ontpréférédéplacerle samedi matinau mercredimatin, d’autresont adopté desformules
plus innovantesmais complexes,et d’autresplus radicales, comme celle consistant àréserverle
travail scolaire aux matinées, laissantlibre des après-midi pour des activitéspériscolaires
municipales et/ou associatives.
18 L’adoption de la semaine de4 jours (2;3;6;15)répond au souci de mieux équilibrerles

charges detravail des enfants, de favoriser, grâceau temps hebdomadairelibéré,
l’implication civique et associative, derépondreà l’objection récurrente de vacancesd’été
trop longues,d’êtreplus enphaseavecles modes devie des familles.

19 Dès l’origine, puis à l’expérience, les arguments scientifiqueset pédagogiques contrele
fonctionnementen 4 jours (14;15;17;18;26;29;30)ont souligné ses côtés néfastes.
- Le rythme journalier "universel" (19) disparaît, avecune baisse deperformance

corrélative,quandla semaine scolairenecomprend que4 jours.
- Les relations positives entreactivationintellectuelleet vigilance apparaissentaffaiblies.
- Les effets chronobiologiquessur le travail scolaire sontmaximaux au cycle II, mais

s’estompentaucycle III.
- Le tempslibérén’est utilisé positivementqu’auprix d’une organisationfamiliale ou d’une

organisation associativequi évitent le désoeuvrement,la consommationtélévisuelleet
informatique exagéréeet anarchique,la diminution dela structuration dela personnepar
del’ordre, des valeurset desrégularitéséducatives.

- La fatiguen’estpasdiminuée,elle estsouventplus présente.
- Enfin, la concentration dutravail scolairequi en résulten’est ni favorableaux processus

de maturation et d’appropriation,ni à l’innovation dans les méthodeset les relations
d’enseignement.

20 La formule dela semaine de5 jours (quellequ’en soit la formule) semble cellequi est
relevée dans les enquêtes (8;14;18;25;30 notamment) comme offrantles meilleures
conditions de continuitééducative, de répartition équilibrée des charges detravail, du
respect des rythmes biologiques, delutte contre le désoeuvrementet les déviances,et de
souplesse pourl’innovation pédagogique.

2 1 Le report du samedi matin au mercredimatin n’est pas conseillépar les chrono-psychologues
qui constatentune baissedes performancesintellectuellesà finalité scolaire, marquéeau
cycle III

22 Il n’y a pastrace, dansles différents documents consultés,d’argumentaire écritrelatif aux
avantageset aux inconvénientsdesformules sur lesquelles acteurset partenairesont à se
prononcer.On peut penserque, lors desconsultations,cettequestion aétéabordée dansles
discussions

. L’organisation internedel’école.
23 Toutemise en oeuvre d’aménagementa pour implication de faire travaillerles enseingnants

en équipe (9;14;25;27).Au fil de la miseen place del’expérience,l’équipe sesoude autour
de questions concrètes auxquelleselle doit répondre. Toutautre type deprojet d’équipe
(BCD, PAE, décloisonnements,plan lecture...)possèdeles mêmesvertus,maisne semble
pasexigerun tel dynamisme.Cette dynamiquene se maintientqu’avecla volonté affirmée
du directeur ou de membres del’équipe.

24 La manifestationd’une opinion favorable, liée à la satisfaction demettre en place des
actions innovantes, estd’autant plus affirmée que les enseignants sontplus jeunes.
Cependant, de multiples expériences fonctionnentparfaitementavec desmaîtreschevronnés
(9;17;18;23). Simplementconstate-t-on,dans ce dernier cas, des formesd’organisation
offrant plus de juxtaposition oud’étanchéitéentre les temps scolaireset les temps extra-
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scolaires,même dans les cas où les enseignantslaissent leur classeà des intervenants
extérieurs sur temps scolaire.

25 Toutefois, les aménagements des tempset des rythmes scolaires nesontjamaisl’occasionde
questionnerl’école sur la validité de sesméthodes,sur les raisonsqui pourraientpousserà
changerla structuration del’enseignement.S’il y a modification dela pédagogie(travail par
contrats, plages banaliséesdansdeux outrois disciplines pour décloisonnementset soutien,
mise en placed’un travail interactifet de tutoratentre élèves)elle estvécuecommeun effet
de l’expérimentationet non commeune évolution durabledans la manière d’exercerle
métierd’enseignant.

26 Souventl’autorisation d’expérimenterdevientun "droit" à transformerles textesofficiels, à
ne plus respecterles instructionsqui, précise-t-on,« changenttout le temps ».L’espacede
libertépermispar l’engagementvolontairedansuneinnovation estutilisé comme unmoyen
de remettreen questionla loi communeet nationaleau nom de l’adaptation locale.Les
inspecteurs ont étéet sont très vigilants à maintenirl’unité nationale du systèmeéducatif,
parfois contretous :enseignants,familles, municipalité,médiaset fédérations deparents.

27 Il est très difficile, lorsquelesaménagementssefont sur temps scolaire obligatoire,comme
dansles formules CATE,d’éviter depayerlesservices de deux, trois ouquatreadultes-dont
l’enseignant-sur le même temps horaire (17;27;29). Queles acteurs etles partenaires
trouvent un meilleur confort grâce aux aménagementsn’est pas étonnant. Maispour
l’éducationnationaleet pour lescollectivités territoriales,il y a là un réelchamp oùpratiquer
la rationalisation des choix budgétaireset la réduction des coûts éducatifs sans perte de
qualité.

. Les réorganisations pédagogiques.
28 Plus desdeux tiers des aménagements dutempsscolaireet des rythmes devie étudiés dans

les rapports, ne modifient pasl’enveloppejournalière du tempspasséà l’école (8h-8h30à
16h-16h45).Il s’agit essentiellement deréorganiserles activitésdans deslimites de temps
intangibles.

29 Quand le principe deréorganisationdesjournées et de la semaine consisteà placerdes
activités complémentaires aprèsle temps normal de classe, on constatequ’aux 6 heures
quotidiennes du temps scolaires’ajoutentuneà deux heurestrente depratiques périscolaires,
ce quireprésente une charge relativementlourde.

30 L’utilisation des connaissances de chronobiologieet de chronopsychologiedevrait être àla
basede toutesles expériencesd’aménagement.C’est en quelquesortela garantie debien
mettre l’élève au centre du systèmeéducatif. Il y a là une réelle avancée
(1;2;3;5;8;14;19;24;25;30)qu’il faut toutefois relativiser : la participationdes médecins
scolaires, des psychologues scolaires, desinfirmières,des assistantes sociales,n’est guère
plussollicitéedanslesécolesen aménagement que dansles autres (9;23).

31 Toutefoisles enquêtes rapportentune utilisation parfois caricaturale, souventformelle des
principesscientifiquesen matière de rythmesbiologiques;celle conduite parl’IGEN en fait
ressortircertaines dérives ou aspectsparadoxaux.

32 L’enrichissementdes propositionsd’activitésva depair avec des effets dedispersionsignalés
avec insistance parles rapports des Inspections générales (11;17;18;26;27;29).L’auto-
contrôle des équipes pédagogiquesn’apparaîtpassuffisantet les projetsd’écoleet de cycles
n’arrivent pastoujours,loin de là, à jouer leurrôle fédérateur.

33 Il est à noter queles pertes detemps,au détrimentdes apprentissagesscolaires,tendentà
augmenter dansles opérationsd’aménagement(21 ;27 ;29). Cette lutte, à conduire au
quotidienpar tous les enseignants,est renduedifficile par les multiples déplacements,les
changementsd’enseignantsou d’animateurs,par l’absencede contenusdéfinis à acquérir,par
l’empreinteludiquequi règne surl’ambiancegénérale del’école.

La documentation Française : "L’Aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire / Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, 
Inspection générale de l’éducation nationale ; Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich."



34 Les enseignementsqui formentle support des aménagements (éducation physique,musique,
arts plastiques, notamment)ne sont jamais traités par les maîtres avecle même statut
pédagogiqueet didactiquequeles autresparties del’enseignement.Notamment, ellesnesont
pas évaluéespar les enseignants des classeset les résultatsne sont pas replacés dans
l’ensembledesprofils scolairesdesélèves.(17;18;23;27;29)

2-26 Les effets sur les interactions dans l’environnement scolaireet avec le tissu social.

. Les parents.(enquêtes6;11;13; 14;17;22;24)
35 Les parents apparaissent généralement très demandeurs de pratiquesd’activitésculturelleset

sportives àl’école. Ils mettent fréquemmenten avant la fonction d’égalité d’accèsà des
activités de loisirqu’ils ne peuvent pas offrir à leurs enfants. Lorsqu’on s’informe des
budgets investispar les municipalités dansles opérationsd’aménagement dutempset des
rythmes de vie (la dépense municipale va de 1100F à plus de 7000 francspar élèveet par
an), onprendd’autantmieuxla mesure del’intérêt des familles.

36 Une majoritéparmi les parents,et cela est sûrementlié au constat précédent,apparaît
satisfaite des formesd’aménagementdont bénéficientleursenfants, y voyantun progrès.En
règle générale, ces parents ne contestentpas l’actiondes intervenants extérieurs,mêmesur
temps scolaire,bien qu’ils estimentqu’il faudrait mieux les former et quecertains adressent
volontiers des critiquesauxmaîtres.

37 Cependant, environ un tiersdes famille exprimeune certaine méfiance,par ailleurs très
fréquentechez les inspecteurs chargés d’une circonscription primaire,envers uneécolequi
ferait trop de place à des activités de loisirsau détriment des apprentissages essentiels pour
la réussite scolaireet l’avenir professionnel.

38 Les enquêtes montrent aussi quesi les parentssont omniprésents dansles consultationset
que leur pression est forte surles maîtreset les écoles,ils n’apparaissentpas comme des
acteurs àpart entière dansl’organisationet la conduite des aménagements,pas plusqu’ils
n’échangentrégulièrementen tempsnormalaveclesmaîtres surlesdémarcheset procédures
d’enseignement.

39 Certains parents bénévoles participent àdesactivités sur temps scolaire,mais ils semblent
alors cantonnés dansles rôles d’aide et d’accompagnement.A ce titre, ils ne sont
qu’exceptionnellementconviésauxréunionsd’organisationou derégulation.

. Les collectivités territorialeset les associations.(2;4;7;11;13;14;17;18;24;26;27;30)
40 Lesaménagements desrythmesscolaireset desrythmesdevie, pour certaines municipalités,

ont étéune occasion d’asseoirleur influencedansle fonctionnement desécoles,notamment
au planpédagogique.Lesdifférents textes des différents ministères ontintroduit des espaces
de liberté,ou plutôt de"droit suspendu"dans lesquels ellessontvolontiers entrées.S’en sont
parfois suivies des situations de substitution, de superpositiond’acteurs,de flou dansles
attributions des unset des autres.À de nombreuses reprises,il est fait mention de la
« municipalisation» del’école,ou desonrisque.

41 Pourtant,la municipalité est rarementconsidérée -au titre desa compétence partagée sur
l’école- comme un acteurà part entièredu fonctionnement del’école et des aménagements
qui sont envisagéset réalisés, maiselle apparaît dans beaucoupd’enquêtescommeun simple
partenairede l’école.

42 Dans tous les cas d’aménagements, lesacteurs et partenaires affirmentse parler et se
rencontrerplus ; le tissucivique,social et associatif sembleen avoirétérevivifié.

43 Les collectivités territorialesse sont saisies du tempspériscolaire danstoutes ses
composantes ;la qualitéet l’inventivité, dansce domaine,sont remarquables (et soulignées
dans les différents rapports),mêmelorsque les actions ne sontpas directementliées aux
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aménagements des rythmesscolaires. D’une manière générale,l’engagement des
municipalitéspour leurs écoles traduitla confiancequ’ellesmettent dansl’éducation,quelles
que soientlesdisparités économiques existant entreelles.

44 Les activités municipaleset associativesqui viennenten complément des activités scolaires
sont organisées selon des emplois dutempset une logique qui trop souvents’imposentà
l’école. Celle-ci sevoit contrainte de modifier ses emplois du temps,non en fonction de ce
qui est souhaitable pourles élèves, mais en fonction des contraintes desintervenants
extérieurset des disponibilités des installationset des matériels. Sans minimiser les
impératifs matériels,il y a là un renversementsouventvécu commeune fatalité et face à
laquellela négociation semble souventvaine,toujoursdifficile.
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TROISIEME PARTIE

BILAN DE L’ENQUÊTE EFFECTUEE AUPRES
DES INSPECTEURS D’ACADEMIE

Accompagné d’une note du Doyen du groupe del’enseignement primaire de l’IGEN, un
questionnairea été adressé à tousles directeurs des services départementaux del’éducation
nationale.Ce questionnaireconsistaiten quatre tableaux de relevés d’informations, à renseigner,et
en unequestion"ouverte" relative aux conditions indispensablesà la pleine efficacitédesdispositifs
mis en oeuvreou envisagés dansle département.

3-1 DONNEES ET ENSEIGNEMENTS  TIRES DEL’ENQUETE

Il s’agit d’unpremier bilan, formuléet misen perspectiveà partir des réponses obtenues.

3-11 Les données chiffrées donnent uneimage incomplète des dispositifs existants, mais
soulignent des tendances affirmées.

Sur les cent départements métropolitainset d’outremer, soixante-cinqont réponduà l’enquête,ce
qui donnedesdispositifs d’aménagementdes rythmesscolaires existantsune image non exhaustive
et donc incomplète quoiqueriche et porteuse desens,puisqu’elles représententun panel large et
structuré. Les principales données dégagées sont donc analyséesen termes de tendance.

. L’enquête

Les données recherchées (voir annexe n˚ 2) concernaient :
- la situation du département (effectifs d’élèves, d’enseignants,d’aides éducateurs,

intervenants extérieurs),
- l’organisationdu tempsscolaire,
- le nombre d’expérimentationsen cours (CATE,ARVEJ, Contrats Ville-Etat-Jeunes,"sites

GuyDrut") et de CEL signés ouen coursd’élaboration,
- le financementdesinterventions extérieureset lescoûts,
- l’état deslieux concernantles écoleset les publics concernéspar l’aménagementou non des

rythmesscolaires,et enfin
- lesconditions indispensablesà la pleineefficacitédesdispositifsmis en oeuvre ouenvisagés

dansle département.

. Les difficultésd’ interprétation desdonnées recueillies

Deux mois aprèsl’envoi du questionnaire,et après diverses relances,lesdeuxtiers des départements
(65 au total)ont bien voulu répondreà la commande :
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- la totalité des départements des académies de Besançon, Caen, Clermont-Ferrand,Créteil,
Corse, Lille, Limoges, Lyon, Nantes,Paris,Reims, Rouen, Versailles,

- la presquetotalité des académiesd’Aix-Marseille, Bordeaux, Grenoble, Nancy-Metz,
- la moitié des académies de Dijon, Nice, Poitiers,Rennes,Strasbourg.
- Un tiersd’entreeux ne présentent aucunedonnée.Parmi eux, on remarque

- l’ensembledes départementsd’outremer
- la totalité del’académied’Amiens
- plusde la moitié des académies deMontpellier,Orléans-Tours, Toulouse.

L’image recueillie ainsi est-elle révélatrice dela réalité de l’aménagementdes rythmes scolaires ?
On peut légitimementle penseren ce qui concerne l’enseignementpublic, compte tenu duchamp
couvert par les réponses. Les chosessont plus difficiles à cerner pour ce qui touche à
l’enseignementprivé, enraisondudéficit de réponses del’académiede Rennes.

. Deuxgrandes tendances

En tout état de cause,l’analysedes réponsesmontrebienque lesquestions relatives àla situation du
départementen matière d’effectifs relevant d’aménagementdes rythmes scolairessont familières
aux services départementaux, tandis que cellesrelatives auxvolumes horaireset aux financements
posent problème ; sur ce chapitre seuls 48% des services (soit 31 départements sur 65, moins dela
moitié) ont pu témoigner des coûts dansce domaine et, dansla plupart descas, à partir
d’estimations.Lors desréponses,il était mentionnédes difficultés liées aux participations de
bénévoles oud’intervenants relevantdes collectivitésterritoriales,dont le décompten’est pasconnu
dans notresystème.Cette "photographie",tronquée,partielle mais réellepour les deux tiers des
départements,n’en demeure pasmoins intéressantedansla mesure où un état deslieux est tenté
pour la premièrefois depuis que des expérimentationsont été lancéesen matièred’aménagement
des rythmes scolaires.

. Le choixd’une organisation du tempsscolaire

Le principal constat chiffré del’enquêteporte sur les termes des choix d’organisationsdu temps
scolaire opérés dans les départements,au fil de leur histoire et à la suite des différentes
expérimentationsqui ont été menées.

. Ceschoix sontle résultatde consultationsdansla majorité descas :
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. Ces choix ont-ils uneincidencesur la répartition des élèveset despersonnels ?

Le tableau ci-dessous est présentéen termes de proportionsd’écoles, d’élèves,d’enseignants,d’aides
éducateurs,d’intervenants extérieurs selon l’organisation de temps scolaireretenue par les
départements, pour permettre descomparaisons.

Deux constats semblentsedégager :
- le premiervient deschoix de formules d’aménagement des rythmes scolairesgénéralisées,

qu’elles soient à quatre ou àcinq jours, qui permettentune affectation cohérentedes
personnels :entémoignentles proportions voisines de celle des élèves, constatées auprès de
toutes les catégories depersonnelsdans les départementsqui ont fait le choix d’une
généralisation descours surquatre jours (de 10% à 13%), demême que dans les
départementsqui sont restés àcinq jours (proportions entre 45%et 52%), même si cette
dernière formule reçoitplusdela moitié du total des aides éducateurs;

- le deuxième constatmet en lumièreun moindre coût apparenten moyend’enseignement,en
aides éducateurset en intervenantsextérieurs,s’agissant des formesd’aménagementdu
tempsscolaire sur quatrejours.

. Lesaménagementsdes rythmesscolairesconcernent uneminorité d’écolesetd’élèves

Le croisement des données fourniespar la Direction dela programmationet du développement
concernantles aménagements de rythmes sur quatre joursavec les résultats tirés del’enquête
effectuée auprès des inspecteurs d’académie, montre que l’aménagement des rythmes scolaires
concerne moinsd’un tiers des écoles(30%)et d’un quart des élèves(23,4%), enseignementspublic
et privé confondus.

Les écoleset les élèvesqui ne connaissent aucune forme d’aménagementsont donctrès largement
majoritaires. Avec25,8% des écoleset 23,4% desélèves3, la semaine dequatrejours, avec samedi
supprimé et année scolaire allongée, l’emportelargement sur les autres formules quasi
exclusivement représentées parla semaine de cinq jours aménagés :4,2% desécoleset 5,5% des
élèves.

. Les écolesenaménagement surquatre jours

Evolution (source : DPD) :
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Si l’on considèrele nombre d’élèvesconcernés,lespourcentagessontun peumoinsélevésque ceux
des écoles,le succès decetteformule touchant un peuplus les écoles situéesen milieu rural que
celles des villes. En 1998-99,23,4% del’ensembledes élèves de France métropolitaine sontdansce
type d’aménagement, soit21,4% desélèves del’enseignementpublic et 36,0% del’enseignement
privé.

Il est ànoterqueles écoles maternelles publiques pratiquentmoins la semaine de quatrejours que
les écoles élémentaires publiques (20,5%contre 26,0%), à l’inverse dece que l’on observedans
l’enseignement privé :44,4%pourlesmaternelles, 40,8%pour lesécoles élémentaires.

La situationest, parailleurs, très contrastéeet inégaleselonlesdépartements :
- 15 départements comptent de 90 à 100% deleurs écoles publiques fonctionnantselon la

semaine de quatre jours :la Creuse, les Côtesd’Armor, les Landes (100%),la Gironde, le
Lot, l’Ille et Villaine, le Gard,L’Aveyron, la Vendée,les Pyrénées atlantiques (>99%),la
Loire, la Lozère,la Manche,le Rhône,la Charente.

- 28 départements comptenten revanchemoins de 1% de leurs écoles publiques fonctionnant
sur quatre jours,parmi eux, Paris,la Seineet Marne, le Nord, le Pas de Calais,la Marne,
l’Isère, la Moselle, la HauteSavoie,la Loire Atlantique, leLoiret, l’Essonne.

Il estenfin intéressantde noter queparmi l’ensembledes écolesqui ont adoptéla semaine dequatre
jours, 88,5%bornent leur expérimentation àla simplesuppression dela classe dusamedimatinet à
sa récupérationpar allongement del’annéescolaire.

. Lesautres formes d’aménagementdesrythmes scolaires

Elles portent àpeu près uniquement surune organisation de la semaine surcinq jours,
exceptionnellement sur six,avec des aménagements des rythmes quotidiens, hebdomadaireset
trimestriels, permettant l’introduction d’activitéspériscolaireset sont accompagnés -ounon-d’un
allongement de l’année scolaire.

Les formessonttrès variées ; lesplussimplessebornentauglissement dusamediaumercredi, sans
incidence surles vacances; lesautres connaissent un allongement de l’année scolaire.Cesformes
d’aménagements caractérisenten priorité les milieux urbainsou péri urbains, les grossesécoles,
l’enseignement public plus que l’enseignementprivé.

Au total, ces formes d’aménagement desrythmes scolaires,pour intéressanteset dynamiques
qu’elles soient,neconcernent finalement qu’unepetiteminorité d’écoleset d’élèves :

La documentation Française : "L’Aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire / Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, 
Inspection générale de l’éducation nationale ; Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich."



De nombreux aménagements des rythmes scolaires portant surla semaine decinq jours présentent
uneévidente filiation avec un CATE ou un ARVEJ.

.  LesContratséducatifslocaux

Déjà signésenbon nombre,leur augmentationprévuedevrait permettreune multiplicationpar deux
dèsl’an 2000 ; ils intéressentles inspecteursd’académiequi indiquent leur souhait -etleur volonté-
d’y intégrer lesformes anciennes des différents types d’aménagement des rythmes scolaires :

. Le volumedesinterventionsextérieures etleurscoûts

Ces données précieuses sont vraisemblablementconnues,pourpartie, du ministère dela Jeunesseet
des Sports, maisle sont mal- voire pas du tout- de tropnombreuxservices départementaux de
l’éducation nationale, malgréune approche sérieuse présentéepar certains d’entreeux ayantopté
pour la semaine de quatrejours. Ces départements apparaissentplus avancés,dansla maîtrisedes
domaines quantitatifset financiers,que les autres départements.Lors d’un prochaincomplément
d’évaluation, untravail plus précisdevraêtreréalisé.En effet, moinsde la moitié desdépartements
qui ont répondu àl’enquête(48%)n’ont fourni que quelques informations aux questionsposéesà ce
sujet. De plus grandes précisions doiventêtre demandéeset obtenues pourpouvoir effectuerdes
comparaisonsqui aientdu sens.

3-12 Les principaux constats tirés desréponsesdes inspecteurs d’académie

Lescommentaires apportéspar les inspecteursd’académieaux tableaux statistiquesfaisant le bilan
pour leur département dela situation des aménagements des rythmes scolairessont intéressants,
richeset nuancés,maisnondénués dezonesd’ombre. Ils montrent que,quelleque soitleur forme,
les aménagementsdesrythmes scolaires semblenten majorité donnerplutôt satisfaction,mêmesi
des problèmes seposent,s’agissanten particulierde la cohérencedes dispositifset de l’implication
desdifférentsacteurs.

Pourla commodité dela lecture,les proposdesinspecteurs d’académie figurent entre guillemets.Ils
ont été restituéstels que formulés,même lorsqu’ils font la démonstration-involontaire- des
incertitudes devocabulaireet de certaines formes de confusionqui existent sur « leterrain » entre
aménagementsdesrythmes scolaires,rythmesdevie, temps de l’enfant, tempsscolaire,etc. Cesont
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ces difficultés sémantiqueset lexicalesqui ont justifié l’approchelexicale figurant supra(§ 1-3), à
laquelleil est possible de se reporter.

Un certain manquede cohérence

La référenceà une insuffisance decohérence estla plus largement développée dansles réponses
fournies.

. Desproblèmesde cohérence dansla notion mêmed’aménagementdes rythmesscolaireset
d’efficacitédesformes retenues

Les inspecteurs d’académies’interrogent: «il conviendraitde s’entendre surce qu’on appelle
aménagement des rythmes scolaires. Ya-t-il une corrélation entre interventions extérieureset
aménagement desrythmes ?L’aménagementdoit-il tenir compte dela chronobiologie ? dela vie
sociale locale ? »».Une certaine confusionsemblerégner entreles notions d’aménagementdes
rythmes scolaireset d’aménagement dutemps de l’enfant : il existe de nombreux exemples
d’aménagement dutemps de l’enfant sans modification des rythmes scolaires, parsimple
juxtaposition des différents temps : accueil, aideaux devoirs,études surveillées,cantine,activités
périscolaires du mercredi ou d’aprèsla classe.
Il existe a contrariod’asseznombreux exemples d’aménagement des rythmes scolairessans
véritableaménagement du temps de l’enfantet sanssouci particulier dela prise en compte de ses
besoins : « audelà du seul confortsocial du samedilibre, il est vraique le passageà quatrejours
n’apporte pas de réelles modifications surlespratiquesde l’enseignant,ni audemeurant, unconfort
accru àla vie de l’enfant. C’estcette réflexionlà qu’il faut probablementconduire,en partenariat
élargi. ».
« La miseen oeuvredes aménagements desrythmesscolairesdansce département s’estréalisée
dansla douleur.Un maire, voulaitque le projet aboutisseet les adversaires dece projetétaienten
fait ses adversaires politiques. Depuis,il n’a pasétépossiblede reconsidérerla situationen partant
des besoins de l’enfant, des rythmesd’apprentissageet ens’appuyant surles dernièresrecherches
en la matière.». Cette situationn’apparaîtpasunique: « La généralisation dela semaine dequatre
jours dansle département neme paraît pasavoir réponduà une recherche particulièred’efficacité
dans les domaines pédagogiqueset éducatifs, mais plutôt à une demande sociale.Beaucoup
d’interlocuteurs regrettent cette généralisation touten convenantqu’il serait trèsdifficile de revenir
en arrière. ». Ce dernier aspect mérite d’êtresouligné: il faut, dit un inspecteurd’académie,
« accepterla réalitésociale dela semaine dequatrejours ».

. Des problèmes de cohérencedans l’articulation entreprojets d’aménagement desrythmes
scolaires,de réseaud’enseignementprioritaire, d’expérimentationau titre de lachartepour l’école
du XXI˚ siècle,decontratéducatif local,etc.

Les affichages d’intention,en termes depolitique éducative, quefont de nombreuxinspecteurs
d’académie semblent révéler leursdifficultés àassurerla cohérencedes différents dispositifsdont il
assurentle pilotage :
- Il faut trouver « une cohérence entreles différents dispositifs», « une articulationavec les
dispositifs de l’éducationprioritaire», « nepas concentrer les activités (d’aménagementdes
rythmes scolaires) surles secteursenZEP,mais plutôtélargirpourfavoriserles mixitéssociales » ;
- Il faut mettre « une cohérence éducativeen action : aujourd’hui,les contratséducatifs locaux
doivent permettre un renforcement des liensavec les objectifs ciblés du projetpédagogiquedes
écoles oudes établissements,une plus grande cohérence géographiqueprenanten compte des
entités plus vastes (collèges, regroupementscommunaux),une ouverture surles innovations
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éducatives, la création de réseaux informatiques pour mutualiser davantage l’information et
optimiser les pratiques, l’articulation des dispositifs avecla Charte pourbâtir l’école du XXI˚
siècle ».
- En revanche,la suppression des dispositifs expérimentaux de financementpermet souventde
redonnerune cohérence bienvenue : «tous les CATE et ARVEJ ont été intégrés aux contrats
éducatifslocaux » ;« lesARVEJ traditionnels ou sites expérimentaux sont transformésen contrats
éducatifslocaux (...) »,non sans difficultésparfois :« aucun financementpendantle tempsscolaire
pourles intervenants extérieurs éventuellementpressentis.».

. L ’absencede maîtrisedescoûts ; la questiondel’équité de traitementdesélèvessepose

Saufraresexceptions,les inspecteursd’académie sontbeaucoupmoins disertslorsqu’il s’agit des
coûtset deleurmaîtrise, dontil estévidentqu’ils ne se préoccupent pas assez.
Deux remarques seulementsontformulées surcesujetsensible,encoresontelles ponctuelles :il y a
là un travail defond à effectueret un cadragenationalà faire, pour éviter lesfortes dérivesque l’on
observeen matièred’équité de traitement desélèves,parfoisausein d’une mêmeville, en raisonde
coûtsnon maîtriséspar la collectivité territoriale.

Une implication inégale desacteurs

Elle apparaîtfort justement commedéterminante, sanstoutefois toujours donnerlieu àconsensus.

. Les enseignants

Il n’y a pas unanimité concernantleur implication
- De nombreux inspecteursd’académiesoulignent « l’engagement des enseignants», «la
volonté affirmée des enseignants pour de tels projets », « l’implication réelle des enseignants »,« la
volonté et l’engagementdes équipespédagogiques(...) ainsi qu’un partenariatlarge et réel»,
« l’adhésiondesenseignants estfacilitéepar unecertaine stabilité de l’équipe pédagogique... »
- D’autres, toutefois,font étatde difficultés : «implication réelle des enseignantsqui restent
très réticents; difficultésd’articulation entre les temps de présence sur leslieux et le temps de
servicedevant les enfants », « lesprojets d’aménagementde la semaine scolairesouffrent de la
mobilité des personnelsqui peuventenavoir pris l’initiative »
- Enfin, on note dansl’ensemble peu d’implication des maîtres dansles activités
périscolaires : « quelques enseignants impliqués... »et, dans un sitepionnier de l’est de la France,
« il est nécessaire quelesenseignantss’impliquentdansle périscolaire,ce qu’ils nefont plusguère
depuis des années ».

. Les aides éducateurs

Il apparaissent relativementpeu à travers les propos des inspecteursd’académie(cinq mentions
seulement),probablementparcequeleur activité neposepasde problèmeparticulier :

- « Les aides éducateurs sont nécessaires... »
- « Lesaideséducateurssontinvitésàparticiperaux ARVEJ transformésen contratséducatifs

locauxsous réserve dela conformité deleur projet de formation surles tempspéri et extra-
scolaires »

- il faut parfois« mieux définir l’emploi du tempspéri et extra-scolairedesaideséducateurs »
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. les intervenants extérieurs

Leur implicationet la qualité de leursprestationsapparaissent particulièrement importantespour la
réussitedes aménagements des rythmesscolaires,maisaussides rythmes devie. Les points devue
lesconcernantsontnuancés mais néanmoinsconvergents :

- dansle domaine scolaire, l’appréciation suivantesemblelargement partagée :« le nombre
d’intervenants extérieursjoue un rôle important dansla réussitedu dispositif. Il doit demeurer
relativement limité par classe,afin que la concertation entre enseignantet intervenantpuisseêtre
efficace et débouche surune cohérence éducative». On constateici une « équipemotivée,
partageant les compétencesavec les intervenants extérieurs dans un souci decontinuité
pédagogique» et, là, on incite les maîtres «à conserverla maîtrisepédagogiqueet organisationnelle
des activités,en limitant le volume et le nombre des interventions extérieures ;le but est de
construire des journées d’école àla fois soupleset cohérentes »et l’on invite à « créer unespace
permanentet légitime de rencontre entreenseignantset intervenants ».

- dans le domaine périscolaire,le constat est relativement pauvre: on recommande
« l’accompagnementet l’utilisation par les enseignants, à desfins pédagogiques, desactivités
proposéesen périscolaire », mais l’on remarque ailleurs « unetrop grande rotationet multiplicité
des intervenants parclasse ».

. Inspecteurset directeurs

Leur implication estsi peu contestéequ’elle n’est pratiquementpas évoquée !Deux seules
remarquessontformulées :
- la première souligne que « la condition del’efficacité est l’implication étroite del’inspecteur
de l’éducationnationale dans le projet... »
- la seconde s’inquiète de « l’épuisementdesdirecteurset inspecteurs », d’oùla « nécessitéde
travailleravecdes chefs deprojet»

. Les familles

Dans les réponses des inspecteursd’académie,les parents n’apparaissent qu’épisodiquement
comme des partenaires à part entière, a fortioridesacteurs,mêmes’ils sont évoquésaudétourd’un
constatportant sur le fonctionnement del’école et des dispositifs d’aménagement desrythmes
scolaires, ou visés parles actions définiescomme favorisant l’efficacité desdispositifs
d’aménagement.

Ils entrentplusgénéralement dansla rubriquedes partenariats (cf infra §3-23) et ne constituentpas,
à la différence des élus, une catégorie vraiment «ciblée»,ce qui n’estpas forcémentrassurant.

3-2 LES CONDITIONS DE LA PLEINE EFFICACITE DESDISPOSITIFS

Outrele souci de renforcerla cohérence des dispositifset l’implication des acteursqui lesaniment
et leur donnent sens,les inspecteurs d’académieont eucelui dedéfinir avecun réel soucide clarté
et deprécision ce qu’ils considèrent commeles conditions dela pleine efficacité desdispositifs
d’aménagementdes rythmes scolaires,et donc deleur succès.
Ils n’échappent pas pour autant,ici encore, àune certaine confusionlexicale qui n’altère pas,
toutefois, leurspropos.Ceux-cifigurent entreguillemets,poursimplifier la lecture.
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Leurssuggestionset propositions-leursremarquesparfois- peuventseregrouperselontrois axes :
- des structures cohérenteset un pilotagevisantau concretet à l’efficacité
- des démarches centrées surl’enfant et la vie des écoles
- des partenariats structuréset cohérents

3-21 Des structures cohérentes etun pilotage visant au concret età l’efficacité

C’est le premier souhaitet le plus largementdéveloppé, demanièresignificativementconvergente,
par lesinspecteursd’académie.

. Un cadragenational fort

De nombreuxinspecteurs d’académiesoulignentles difficultés que créent les superpositions de
structures anciennes d’aménagement desrythmesscolaires et/ou du temps de l’enfant,et le besoin
d’unedéfinition claire dece quel’on attend.

Au sein de l’éducation nationale, on souhaite « un cadragenationalfort qui impose,par exemple,à
toutes les écoles d’une commune, voired’un secteur derecrutement d’un collège,une même
organisation », « une clarification des responsabilités », «la compréhension claire desfinalités, des
enjeux, des dispositifsdont la complexitépeut parfois masquer l’essentiel ».

A l’Etat, on demande de « redéfinir une politique interministérielle»et « une coordination
éducationnationale -jeunesseet sportsefficace», maisaussi, lecas échéant, de « permettrela
généralisation grâceà la communicationd’un échéanciernational et d’instructionsproposantdes
exemples simples de miseen oeuvre, pour les différents types d’école. ». Une suggestion
intéressante: «une interministérialité facilitée sur le terrain par l’existence d’un. fonds
interministérielad hoc ».

Les inspecteurs d’académie prennentpeu position en cequi concerne laforme des aménagements
desrythmes scolaireset restentpragmatiques lorsqu’ils s’expriment surce sujeten souhaitant «une
réponseadaptéeaux particularitéslocales :des besoinsclairement identifiés tenant compte des
réalitésconcrètes dusite, aussibien lescontraintes queles possibilités,une réelle souplessedu
dispositif garantissant l’adaptabilité optimale aux conditionset considérationslocales,une priseen
compte de l’enfant danssaglobalité, gage dela cohérence de l’acte éducatifet garantied’un plus
grandservice aux usagers ».

Deux remarques importantesrésument bienles préoccupations des responsables deterrain :on doit
« veiller à la cohérence des dispositifset des actions», et à la « validation des dispositifspar
l’autorité académique ».

. Le contrat éducatif local: gaged’unité etde cohérence

Il y a une grande convergence de vues surce thème,bien cernéeparces trois constats :
- « à l’heure actuelle,la perspectiveouverte parles contrats éducatifs locaux(...) paraît à

mêmed’élargir et d’harmoniserl’offre éducative correspondant aux attentes sociales(...) et
auxresponsabilités partagéespar lesdifférents partenaires »

- « le contrat éducatiflocal est garantde la pleine efficacité des dispositifsmis en place,
puisqu’il met l’enfant au centredu systèmeéducatif. Chaque projetpeutnéanmoins garder
saspécificité... ».

La documentation Française : "L’Aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire / Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, 
Inspection générale de l’éducation nationale ; Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich."



- « Les contratséducatifs locauxsontlogiquementle moyenpour romprel’isolementculturel
dont souffrent certains sites, favoriserla cohérence éducative, renforcerle partenariat,
développerl’efficience de l’actionpublique».

S’agissant dela démarche,elle apparaîtconcernerles rythmes devie autravers del’organisationde
lajournée scolaire :

- « La pleineefficacité supposequeles projets soient débattusen concertationpermanenteet
étroite entretous les partenaires(...). Le cadredu contrat éducatif local(...) paraît devoir
faciliter la réflexion et la décisioncommunes»

- « L’entrée par les contratséducatifslocaux implique à terme que fassel’objet d’un nouveau
questionnement dela part desécoles,le déroulementdes activités dela journéescolaire,en
articulation avecle temps périscolaire... »

Une clarificationet une simplification apparaissentpossibles.Ici, on se proposede «mieux définir
l’intégration des dispositifs antérieurs(...) danslescontrats éducatifslocaux » ;là, on constateque
« les différents dispositifs, dont les aménagements des rythmes scolaires, sontprogressivement
intégrésdanslescontratséducatifs locaux oùl’accent estplusmis sur les temps périscolaires».
En ce qui concernele pilotage dudispositif, enfin, il est proposéde « s’appuyer sur les contrats
éducatifs locaux en les rendant plus facilesdans leur élaboration», de « constituerun crédit
spécifiquepour les contratséducatifs locaux », « d’accorderune grande confiance aux acteurs de
terrain qui seuls détiennent toutesles informations», de mettreen place «une instance de
régulation(...) afin de conserver aux actions touteleurcohérence », de « coordonner par secteur de
collège», de veiller àcequ’existe, «pourle département,(...) unseulcalendrier ! »

. L ’articulation avec leprojet d’école

« Seplacer dansle cadre duprojet d’école » et veiller à « l’intégration dansle projet d’école du
scolaireet du périscolaire, avecune démarched’évaluation » font partie des préoccupations de
nombreux inspecteurs d’académie dontcertains précisentle sens de leur propos :

- on doit « s’appuyer sur le projet d’école ayant adhéré, réfléchi auxdispositifs
d’aménagement des rythmes scolaires », « débuter par desprojetsmodestesmais réalisteset
porteurs d’espoir », assurer « la complémentarité desaxesprioritaires du projetd’école et
des actions menéesdansle dispositif» et créer« une articulation forteavecle projet d’école
ou d’établissement,gage dela cohérenceéducative des actions proposées aux élèves ».

- « c’est la qualité duprojet d’écolequi peutpermettreune réelle articulationavec les temps
péri et post scolaires, sinonil y a simple succession d’activitéssansvéritable cohérence
entreelles».

- il faut « ne pas viserle quantitatif maisprivilégier le qualitatif» et conduireune« réflexion
sur la pertinence qualitativeet quantitativedesactivités proposées ».

Plus généralement, « l’aménagement desrythmes scolaires doit faire l’objet d’une réflexion
d’ensemble.Partant de l’école et deschoix pédagogiqueset éducatifs,elle doit s’élargirensuiteaux
partenairesde l’écoleet trouver l’échelonpertinentdemise enoeuvre ».

3-22 Desdémarches centrées surles élèves etla vie des écoles

Il s’agit là d’actions qui relèvent dumagistèrede l’Etat, dont l’importance n’apas besoind’être
soulignée, mais dontnombre d’inspecteursd’académiepensent qu’ellessont déterminanteset
peuventêtre améliorées.
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. Les élèvesau coeur des dispositifs

La première préoccupation concernele temps de l’élève.Aux recommandations «penserle temps
de l’enfant danssa globalité » et « veiller au respectdes rythmesbiologiques »,plus simplesà
formuler qu’à mettreen oeuvre,correspondent desprisesde positionqui tracent unpanoramaen
raccourcides problématiques actuelles :

- Veiller à « une priseen compte dela situationparticulière des enfants dupoint de vue de
leur rythme de vie (...), de leur apprentissage (élèves suivispar les réseauxd’aide
spécialisée, élèvesen contratd’intégration, élèves n’ayant pas acquis les compétences de
baseenfin de cycle) »

- Trouver le rythme le plus adapté : « l’aménagementdu temps de l’enfantà l’école, c’est
aussi etavant toutune réflexion à conduire surla journée (durée des séquences,alternance
des activités), surla semaineet l’année scolaireen mettant le plus possibleen cohérence
tempsscolaire et hors temps scolaire » ; « L’aménagementprimordial semblebien être
celui de la journée scolaireet le respectdes rythmes chronobiologiquesau servicede
l’efficacité dansles apprentissages. Les (différentes) interventions doivent êtreenvisagées
dans cetteperspective,tout commel’indispensable relation à établirentreles des différents
temps de l’enfant : scolaire,périscolaireet extrascolaire (charte, CEL) »,mêmesi tel pense
qu’il faut « accepterla réalité socialede la semaine de quatre jours »et tel autreque le
« temps scolaire (doit être) aménagé surl’année,(pouréviter) les semainestrop lourdes»,
ou encore que« les expériencesqui semblent réellement tenir compte desrythmes
biologiques sont cellesqui se rapportentauxsites « GuyDrut ».

- Sedonner des priorités : « biencibler lesenfantsen difficulté et lesaccompagnerdansleur
temps de vie » ; veillerà« concernerdavantagelesjeunes collégienset lycéenspour lutter
contre l’exclusionet prévenirla délinquance ».

- Pallier certaines difficultésrelevantpourl’essentielde trois ordres : « commentfaire adhérer
librement unélèveayant desdifficultés scolaireset étantsoit accueilli dansune structure
périscolaire,soit renduà ses parentset à ses propresloisirs ?...pours’inscrireà unatelier
sportif, culturel associatif. » ;commentarriver à « un dosage savant desactivitéssportives,
culturelles, artistiques ? » ;enfin, « s’agissant de la fréquentation scolaire des élèves
fréquentant des écoles avecmodification de la semaine scolaire », comment trouverdes
solutions « aux difficultés(...) signaléesdansles écolesqui sont contraintesdeplacer des
journées surles petites vacances et/ou surle débutou la fin d’année ? »

. Des équipes motivées

La situationmiseen évidence par lesprincipauxenseignements de l’enquête (§ 3-12 supra) montre
le rôledéterminant del’implication réelleet volontairedes équipespédagogiques.
Les inspecteurs d’académie insistentfortement sur cet aspectqu’ils considèrentcomme un des
gages essentiels del’efficacité des dispositifs ;les termes utilisésreviennentcommeuneantienneet
sont sans ambiguïté : « implication réelledes enseignants», « volontéaffirmée pour detels
projets», «volonté et engagement de l’équipe pédagogique», «adhésionexplicite des
enseignants».

Une autre condition dela réussitedes dispositifs repose,au sein del’école, dansla capacitédes
équipesenseignantesà « faire porter l’effort sur l’organisationde la journée scolaire, avec les
moyensà la dispositiondes maîtres (décloisonnement, échanges deservice, aides éducateurs...)
plutôt quesur l’organisation dela semaine ou del’année», cequi passe par «une réflexion sur les
contenuset leur cohérence avecle projet éducatif ».
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S’il apparaîtindispensable que « les maîtresconserventla maîtrise pédagogiqueet organisationnelle
des activités», il n’en est pasmoins nécessaireque l’équipe enseignanteassure avec les
intervenants extérieurs « unebonnecontinuitépédagogique» et « uneréelle cohérenceéducative ».

. La catéchèse

La question dela catéchèsen’est abordéequ’uneseulefois : « il serait égalementintéressantde se
pencher sur l’épineux problème dela catéchèse (transfert des cours dusamedimatinau mercredi) ».
Surprenantde prime abord, maisnombreuxsontceuxqui ont réglé la difficulté grâceau choix dela
semaine de quatrejours...

Parailleurs,il manqueici les solutions adoptées dans quelques départementsà forte implantationde
l’enseignement privéqui n’ont pas répondu àl’enquête.

. L ’information

« Une information surce que l’on sait aujourd’hui des rythmes biologiqueset sur leurs
conséquences psychologiquesserala bienvenue,afin que chacun, dece point de vue,soit à égalité
de savoiret puissesituerplusprécisément sonactionéducative. Cette information devraitpermettre
auxparents, premiersacteurs del’éducation, d’êtremieux au courant des besoins des enfants(...).
Ceux-ci pourraient alors, grâceà une attention pluséclairée, grandement faciliterle travail des
acteurs institutionnels del’éducation. »

. Valoriser cequi existe

« Cequi existe déjà doit être valoriséet encouragé.Un exempleintéressant estcelui des stratégies
d’aide aux devoirs ou d’accompagnementscolaire.Cesinitiativessontbonnes, àcondition qu’elles
n’aboutissent pas à allongerla journéescolaire pourles enfantsqui, étanten difficulté, ne sontpas
vraiment mobilisables surles apprentissagesscolaires.A partir de cette volonté,les meilleures
réussites sont observéeslà où les accueilsmis en placese sonttransformésen accueilséducatifs
menant des actions complémentaires àcelles del’école : travailautour dulivre en liaison avec la
bibliothèquemunicipale, activités variées àdominante culturelleet sportive,travail en liaison avec
lesfamilles démuniespour accompagnerl’enfantaprèsl’école dans des activitésenrichissantes. »

. L ’accompagnement,le suivi, l’évaluation

Des remarques portant sur l’accompagnement,le suivi et l’évaluation apparaissentintéressantes
sinon novatrices; elles relèvent toutes dela compétence et de la maîtrise des autorités
académiques :

- « touslesprojetsdoivent être suiviset accompagnés, leursrésultats évalués,avantquedes
décisions définitivesne soient prises. En effet, il n’est pas imaginableque les élèves
bénéficient d’une scolarité adaptéeaupoint qu’elle mettrait en péril les règles decohérence
et d’équité du servicepublic. »

- il convient de développer « l’observation,le suivi continu,pour parvenirà uneconnaissance
objective desactions entrepriseset desdifficultés rencontrées, àuneévaluationdeseffets de
cesactions sur les élèves (apprentissages, comportements, attitudes)».

- il faut « assurer un accompagnement desécolesau moment de la constitutiondesprojets
(...), permettre unsuivi pédagogique, avecl’aide de personnes extérieures àl’équipe (...) ;
la totalité despersonnelsd’encadrementdoit être concernée. »et assurer« la possibilité
d’une régulation « réactive »pourrésoudreproblèmeset difficultés ».
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- enfin, veiller à « inscrirel’évaluation dans une démarche participative»,et à assurerla
« cohérence entrele dispositifet l’évaluationdiagnostique ».

. la formation

Lesremarques, pertinentes, concernantla formation sontpeunombreuses :
- « Parmiles protocoles d’accompagnement, toutesles ressources de formationdoivent être

mobilisées. Les enseignants, d’abord,pourraient êtreaidésle plus concrètementpossible,
afin qu’ils puissent réfléchir àl’aménagementde la journée de l’élève. (...).Il est surtout
souhaitable que des formationscommunessoientmisesen placeau bénéficede l’ensemble
des partenaires... »

- il faut « organiser des formationsendirectionde l’ensemble desacteurséducatifs» et veiller
à « l’accompagnement del’ensemble des personnels sous forme d’animationet de
formation ».

3-23 Des partenariats structurés etcohérents

Dans ce domainequi concerneessentiellementles rythmes devie et le temps de l’enfant,les
remarqueset les souhaits formuléspar lesinspecteurs d’académie disentclairement quela bonne
qualitédes partenariats estuneconditionessentiellede l’efficacité.

. Partenariatsetpartenaires

D’une manière générale,mais sansque leschampsen soientclairementdéfinis, onsouhaite« un
partenariat large et réel», « sur objectifset avec engagements financiersEtat/collectivités »,
« l’implication conjointe des partenaires(mairie, écoles, associationset intervenants) »,même si
c’est« une clé difficileàréaliser».

On évoque aussi la « mise en complémentarité des savoir-faire (Etat,collectivités locales,
associations) dans unelogiquede transversalitéetde coordination,avecun souci decohérenceet de
respectmutuel descompétences »et la « volonté (...) de travailler ensembleet de dépasserles
enjeuxparticuliers ».

Les parents apparaissentici comme despartenaires privilégiésdont on souhaite « l’adhésion pour
une meilleure priseen compte deshoraireset des activités périscolaires proposées », àdéfaut
d’autres objectifs de partenariat,sauf, peut-être « une sensibilisation (...) pour une mise en
cohérencedes pratiques éducatives » ou «une liaisonforte (...) avecles parents,à la fois force de
propositionet coéducateurs... ».

. La nécessaire concertation

« Les projets d’aménagement dela semaine scolaire sont parfois fragiliséspar desprocédures de
concertation localeinsuffisammentmaîtrisées.Il convient de

- bien fixer les objectifs visés(organisationdes activités périscolaires et/ourythme de la
scolarité).Cela permettrait d’éviter des consultations confusesqui amalgament parfoisdes
adhésions portant sur des motivationspeuidentifiées ;

- bien établir la chronologie dela procédureen donnantun rôlemajeurà
■ l’avis du conseil d’école dont ondoit s’assurerqu’il appuie ses propositions surdes

modalités rigoureuses de consultation de l’ensemble dela communauté desparents
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■ l’avis de la collectivité clairement informée des conséquences surl’emploi des
personnelscommunaux. »

Ces remarqueset suggestions d’un inspecteurd’académiedu midi synthétisentavecconcisionet
précision celles formuléespar ses collègues.L’essentiel est dit et la question des coûtset de
l’engagement des collectivités territoriales estclairementposée.

. L ’engagementdes collectivitésterritoriales

La question de l’engagement des collectivités territoriales est évoquée àjuste titre comme
déterminante pardix-huit inspecteursd’académie.« L’engagement desmaires» estunanimement
souhaité, maisaussi « une informationet une prise de consciencedes élus», l’incitation des
« communes à créer un service-jeunesse », à «trouver unestructured’appui chargéede soutenirles
projetsdes différentes municipalités ».Il y a dansce domaineunecertaine confusionentreactions
et partenariats.

Cessouhaits montrent,a contrario,queleschosesnesont pas toujours simpleset qu’il resteencore
localement du chemin à parcourir,même si les satisfecit sont loin d’être absents : «dans le
département, tant dupoint de vue qualitatif quequantitatif, la situation est globalement
satisfaisante »,et l’on note « unebonne ententeavec la mairie pour le périscolaire », «unebonne
concertation ville de Paris/ académie ».

Ce qui fait encore problème,c’est la mise à dispositionde « structures sportives ouculturelles
suffisantes », maisaussi« le volontariatet l’engagementdescommuneset despartenaires locaux»,
« l’encadrement des enfants hors temps scolaire,ce qui demande un engagementfinancier très
important dela commune », ou encore « desfacilitésdonnées parle conseilgénéral pourla priseen
chargedu transport scolaire ».

D’où le souhait « d’un partenariat renforcéavec les collectivités localespour la complémentarité
des rôles des différents adultes auprès des élèveset pour les équipements sportifset culturels à
mettre à disposition ».
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QUATRIEME PARTIE

BILAN DES VISITES D’ECOLES ET DES ENQUÊTES SURSITES

Les visites d’écoleset les enquêtes sursites ont été réaliséesau cours des mois d’octobreet de
novembre1999 par l’ensemble des inspecteurs généraux du groupe « enseignementprimaire »,sur
la based’un panelreprésentatif d’écoles (voir annexe n˚6), selon une méthodologieet un protocole
préalablement définis encommun (voir § 1-24 « regroupement des donnéeset échantillonnage pour
lesvisites de terrain »,et annexe n˚3 :protocole desvisites deterrain).

Les bilans de ces enquêtes témoignentle plus souvent d’une réelle richesse des actionset des
démarchesconduiteset d’une extrême diversité apparente des situationsétudiées.Les constats
effectués parles inspecteurs généraux recoupent, pour totalité oupartie, ceux des inspecteurs
d’académieet ceuxtirés dela documentationnationale.Pouréviter les redondanceset les redites,
onn’aborderadansce chapitre queles aspects nouveaux ouceuxqueles visites sursitesnuancent
ouprécisent,et qui se répartissent seloncinq axes :

- diversitéet unitédes formes d’aménagement des rythmesscolaires,
- la semaine :principale unitéde temps aménagé,
- quellesemaine : quatrejours oucinqjours ?
- tempsscolaireet périscolaire
- un cahier des chargesnationalpourles écoles.

Les citationsfigurant entre guillemetssont extraitesdes comptes-rendus des visitesd’écoleset des
entretienssur sites rédigés par les inspecteurs généraux du groupe «enseignementprimaire»
pendant l’automne 1999.
Certaines remarques portant surles facteurs deréussiteet les conditions nécessairesà la pleine
efficacitédes dispositifs figurenten encadrés dansle texte, pouren faciliter le repérageet la lecture.

4-1 DIVERSITE ET UNITE DESFORMES D’AMENAGEMENT DES RYTHMES SCOLAIRES

Les différentesformes d’aménagement desrythmesscolaireset la très grande diversité dont elles
témoignentprocèdent de facteurs plus oumoinsbien connuset maîtrisés, qu’iln’est pas inutile
d’identifier. En tout état decause,c’est la semainequi est devenu l’unité de mesureprincipale des
rythmesaménagéset deux grandes formules -la semaine de4 jours et la semaine de5 jours-
couvrent la quasi totalité des formes connues d’aménagement des rythmes scolaires,non sans
répercussionssur l’annéescolaireet/oula journéed’école.

4-11 Les principaux facteurs de diversification

La diversitédes formes d’aménagementdesrythmesscolaires observées procède del’existence,de
la variationet de la combinaison de grandsfacteurs.

. La réglementation,profuseet complexe (cf. § 2-1), apoursuivi selon les époques trois grands
types d’objectifs :
- prendre en charge le plus longtemps possible,à l’école, les enfants des secteursen

difficultés ;
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- apporter auxenfants, grâce à desactivités complémentaires périscolaires (sportives,
culturelles, scientifiques, etc.), plus quece que donnehabituellement l’école ;

- enrichir l’enseignement par des savoirs supplémentaireset des compétencesnouvelles,sur
temps scolaireet périscolaire.

Il n’y a paseu de véritable harmonisation assortie d’une remise à jour ducorps dedoctrinedes
aménagements des rythmes, qu’ilssoient scolaires outouchent à l’organisation dela vie de l’enfant,
d’où un sentiment d’empilement de canevasdifférents,hérités (CATE, ARVEJ) ouactuels(contrats
éducatifslocaux,expérimentation dela Charte pourbâtir l’école du XXIe siècle),parmi lesquelsil
semble quel’on puissechoisir (ou «panacher ») ;d’où aussi des confusions dansles objectifs
affichéset poursuivis,et le sentiment très répanduquedes accommodements sontpossiblesavecle
droit et la réglementation scolaires.

-> Il devienturgent de mettre à jourla réglementationconcernantles aménagementsdesrythmes
scolaires et de leur donnerunedéfinition et des objectifs clairset accessibles à tous.

. La volontépolitique, éducative ou socialeapparaîtdéterminantedanstousles cas,qu’elle soit
celle des élus, des responsables del’éducationnationale ou dedivers groupes depression.De
puissantes convergences ou divergences devision entre les différentes « forcesen présence»,
une grande détermination dansla volonté ou le refus d’agir, peuvent seulesexpliquer les
extrêmes différences quel’on enregistre entre un département commele Nord où les
aménagements des rythmes scolaires neconcernentquequatreécoles réparties danstrois villes,
et un département commelesLandes où 100%desécolesont adoptéla semaine de quatrejours.
L ’unité ou la diversité desformesd’aménagementdes rythmes dansunemêmeunité (commune,
circonscription, département)n’apparaîtjamais dueau hasardou à la strictenécessité,maisa
toujours de profondes répercussions surle fonctionnement du système éducatifet, plus
généralement, surcelui de la vie sociale.

. Le degré d’aboutissementde la réflexion et de la concertationpédagogiqueset éducatives,la
qualité du projet qui en estla concrétisation,sontun puissantfacteur dediversification,comme
la motivation et l’engagement des équipes pédagogiques.Ils produisentdesdifférencesdansla
naturedes aménagements des rythmesscolaires,aussi importantesque cellesobservées entre
uneécole oùl’on borne l’aménagement àla suppressiondu samediou à son reportau mercredi
et uneécoleoù l’on pratiquela semaine de 6matinéesdeclassesuiviesd’après-midi consacrées
aux activités périscolaires.Il en va de mêmede la participations d’intervenantsextérieurset
d’animateurs,de la qualité deslocauxet desinstallations(sportivesenparticulier), commedes
coûtsqu’ils génèrent.

. Le choix de l’unité de temps,sur lequelreposel’aménagement,apparaît enfindéterminant,
mais,plus qu’un facteur de diversité,il apparaîtplutôt comme un facteurd’unité, dansla mesure
où c’est surla semainequeporteapparemmentl’essentieldes aménagementset desdébats.Ce
choix de la semaine comme élémentcentral du débat relèveprincipalement dela question du
samedi matin,libéré -ou non-et desdemandes,parfois très fortes, expriméespar les parents
pourqu’il soit effectivementlibéré.

4-12 La principale unité de temps aménagé estla semaine

« En fait, la principale question porte surl’aménagementde la semainescolaire. »
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. Les choix d’aménagement des rythmes scolaires observésreposentrarementsur un examen
préalableet exhaustif desdifférentespossibilités,de leurs avantageset de leurs inconvénients
exprimés parles étudeset les recherches scientifiques.Ils apparaissenten très grandemajorité
commeun compromisplus oumoinséquilibréentre :
- lesbesoins desfamilles, qui portenten priorité surla libération du samedimatin, maisaussi

sur l’enrichissement des activitésdesenfantset les services annexes (accueil, garderieet
cantine principalement) ;

- la volonté -parfois contradictoire ouambiguë- des enseignants d’ouvrir l’école,d’aider les
élèves,maisausside préserverle tempsde classeet leur magistère surlesapprentissages,et,
aussi,de ne pas tropsacrifierleursgrandes vacances ;

- les choix politiques desmaires,qui peuventdonnerla priorité aux besoins expriméspar les
familles ou aux besoins sociaux des quartiers sensibles,qui souvent souhaitentconcilier les
différentes demandes maisse trouvent limités par leurs possibilités financièreset
matérielles ;

- l’intérêt de l’élève (dimension scolaire)et les besoins de l’enfant (dimension socio-
économique),qui ne semblentpastoujours êtreaussiconnuset authentifiés, surle terrain,
qu’on ne le penserait.

. En grandemajorité, c’est sur l’organisationde la semainequesemblentavoirporté enpriorité
la réflexionet les choix,l’enjeuessentielétant delibérer-ou non- le samedimatin,par transfert
du temps de classe surle temps devacancesou sur le mercredi.Les principales formules
d’aménagementde la semainesontau nombredetrois :
- la semaine de 4 jours (huit demi-journées de classe) totalisant 24 heures de classe,avec

rattrapage du temps d’obligationscolairesur le temps de vacances ; elleconcerne25% du
total des écoles de métropole;elle n’exclutpas des activités périscolairesintercalées,même
si la grande majorité de cellesqui ont choisi cetteformule bornent leur expérimentation àla
simple suppression dela classe dusamedimatin ;

- la semaine de5 jours aménagée,avec-ou non- transfert dusamedimatin au mercredimatin
et comportant -ou non- une réduction du temps scolaire hebdomadaireassortie d’un report
sur le temps devacances,inclut très généralementdansla journée d’école des activités
périscolaires ;

- la semaine -dite traditionnelle- de5jours (neufdemi-journées de classe) totalisant 26heures
de classe, avecle samedimatin travaillé; elle concerne environ 70%des écoles; cette
formule permet l’aménagement dutemps de l’enfant (accueil, cantine, étude,aide aux
devoirs,activités sportives)sansaménagementdes rythmesscolaires.

. Les aménagements portant sur la journéesemblentles plus riches en termes pédagogiqueset
éducatifs,mais ils concernentune minorité d’écoleset ne semblentpas toujoursparfaitement
maîtrisés(cf infra § 4-4); en tout état de cause, ilspeuvent s’intégrer dans l’une oul’autre des
formules d’aménagement dela semaine.Ces formulesexpérimentales,peu nombreuses(moins
de 7% desécoles4), souventjustifiées parune volonté de réduction dutemps declassedansla
journée scolaire, traduisent devéritablesoptions éducatives dirigées parune réflexionsur les
rythmesde la journée.On peut citeren particulier :
- dansle cas de semaines de5 jours, la réductiondu tempsde travail de classejournalier, avec

rattrapage surles congés scolaires,et l’intégration d’activités périscolaires dansle temps
libéré ;

- l’organisation dela semaine sur6 jours, avecsix demi-journées de classeet quatre après-
midi d’activités sportiveset culturelles.
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. Les modifications apportées à l’annéeapparaissentcomme des conséquences subiesplutôt que
souhaitées,en l’absence d’uneréflexion, unanimementsouhaitée, surles rythmes annuels.
L’observation suivante résume bienla question : «les interlocuteurs rencontrés,principalement
les enseignants, exprimentla satisfactionque leuravait donnée pourle travail des élèves,le
rythme2 semaines de vacances / 7 semaines declasse. ».

-> Il serait utile de reprendre,pour les faire aboutir, les diverses réflexions conduitessur
l’alternance des périodes detravail et de repos favorisantun rythme annueléquilibré. Cette
réflexion devrait constituer unpréalableà toute modification dela journée et de la semaine
scolaires.

4-2 SEMAINE DE QUATRE JOURS OU SEMAINE DE CINQ JOURS ?

C’est à cette alternative que semblent s’êtrelimités, sauf raresexceptions,le débatet les choix
portant sur un aménagement des rythmes scolaires.

4-21 Le choix de la semaine de quatrejours répond à une forte demandedesfamilles

. Le samedilibéré favorise la vie et l’activité familiales

La libération du samedi répond,en effet àune demandetrès souventexpriméedes familleset plus
particulièrement aux besoins des parentsassurantla gardepartagéede leursenfants ouleur droit de
visite.Elle permet,le cas échéant, de consacrerle mercreditout entieraux activitésconfessionnelles
et associativeset réduit, par ailleurs, le tempsde travail scolairede la semaine,souvent jugétrop
lourd pour les enfantset apparaît comme une solution àl’absentéismedu samedi, surtout en
maternelle.Elle représente,enfin, un moded’aménagementdu temps simple à mettreen oeuvreet
économique,surtoutdans saformegénéraliséeà unecommune ouun département.
L’observation suivante exprime bienles réalités d’unemajorité de cas : « il s’agit d’un simple
aménagement du calendrier scolaire, sans objectifs pédagogiques (cechoix vient du constatd’un
trop grand absentéismele samedi matinet d’un grand nombre de familles monoparentales) ».
Ce sont les parentsqui formulent le plus volontiers leur satisfaction : « le week-end estplus
agréable avec les enfants ; ils récupèrentmieux, ils sont moins fatigués » ;« les parentsconsidèrent
quec’estunebonne formule (...) qui les amèneà être plusexigeants. Certainsd’entreeuxachètent
les programmes de l’école primaireet les suivent particulièrement ».Les maires soulignentla
« facilité de gestion pourle personnelcommunal »,le « mieux pourle rythme devie des enfants »,
les« grandes vacances troplongues: aveclesquatre jours,ellessont plus courtes ».

. Les arguments endéfaveur dela semaine dequatrejourssonttoutefoisnombreux

Ils sont résumés parles observations suivantes : «la semaine de quatre joursavec samedimatin
libéréet rattrapage surlesvacancesposeproblème :

- aux enseignants,qui restent très attachésà un rythme hebdomadaire oùle samedi matin
permettrait de «boucler» la progression dela semaine(révisions,renforcements,contrôles).
Une partie des enseignants a dumal à établir des progressions surl’annéeen tenant compte
desjours de rattrapage ;

- auxparentsqui ont àla fois des enfants àl’école et au collège,et aux parentsimmigrésqui
partentdansleurs pays sur des vols charteret font manquerla classeà leursenfantspendant
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les jours de rattrapage; onconstateainsi un absentéisme supplémentaire d’enfantspar
ailleurs souventen difficulté (...) ;

- aux enfants dontles petites vacancessetrouvent souventtrop raccourcieset qui n’ont pasle
temps de récupérer ;

- à certaines écoles situéesdans les quartiers sensibles :les aînés en vacancesviennent
perturberle fonctionnement del’école ; (autre observation : « les enfantssont trop livrés à
eux-mêmes») ;

Malgrécela, il est clairque la détermination de certains parentsfait qu’il sera difficile derésisterà
la demandesociale delibérer le samedimatin ».

-> « Il semble donc que l’hypothèse du transfert dela classele samedi matinau mercredimatin
devraitêtre réétudiéeen détail et redynamisée.L’argument selonlequel les enfantsont besoin
de la coupure dumercredine semblepas convaincant, car lorsqueles parentstravaillent, ils se
lèventde toute façon... ».

-> Il ne semblepas que les autoritésreligieusesfassent opposition aux demandesen ce sens,
lorsqu’elles sont formulées localement.

D’autres observations soulignent que «la répartitiondes disciplines dansles emplois dutempsest
difficile et que l’on observetantôt unemploi du temps calculéau prorata deshorairesclassiques,
l’horaire annoncé est alorsrarement respecté,ou,aupire, des tâtonnementsnon organisés; dansles
deux cas, onfait souvent l’impasse sur certains enseignements (découverte dumonde,
enseignementsartistiques) »et « il est frappant que,parmi les enseignantsrencontrés, seulsceux
exerçanten C.P ouen ZEP, c’est àdire avec les enfantsles plus fragiles, expriment defortes
réservessur la poursuite de l’expérience,malgré l’agrémentpersonnelque leur procureun week-
end complet ».On remarque,enfin, que « les autres interlocuteurs enseignantset déléguésdes
parents,au demeurantrarementissus desmilieux défavorisés,se montrent despartisanspassionnés
de la semaine de quatrejours. », que «les élèvesont un discoursvariable dont on nepeut tirer
d’enseignementsérieux »et que «le samedilibéré ne semble poseraucunproblèmeen zonerurale
ou semi-rurale ;en revanche,certains élèvessontmanifestement livrés à eux-mêmesle samedidans
lesZUP. ».
On peutajouter aux arguments défavorablesà la semaine de quatre jours que les rencontresentre
enseignantset parents semblent plus difficiles à organiser. Le point devue inverseest toutefois
avancé,parfois, sansexplication.

4-22 Le choix de la « semaine decinq jours » répond à des priorités éducatives mais aussi
sociales

. Cesdispositifs sontmarquéspar ledynamismeet la diversitécréative

C’estdanscettecatégorie,minoritairemais souventtrès dynamiqueet mêmemilitanteà l’occasion,
que l’on trouve le plus large éventaild’expérimentationset la plus grande variété de formeset
d’organisations.
D’une manière générale,leschoix opérésprivilégient l’enrichissement du champ éducatif del’élève
par l’intégration danslajournée d’école d’activités périscolaireset parfois extra-scolaires,avec,très
souventaffichées, des préoccupations sociales : « donner plus àceux qui ont moins »,éviter aux
élèves « de traînerdansles rues ». Le plus souvent,cesprojetsont débutépar un CATE et/ou un
ARVEJ et allègent l’horaire de classe dela semaine,avec report sur le temps devacances,les
difficultés étant alors les mêmes quecelles rencontrées s’agissant del’organisation des
enseignements dela semaine de quatrejours.

La documentation Française : "L’Aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire / Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, 
Inspection générale de l’éducation nationale ; Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich."



Certains projets ambitieux s’essaient àsuivre les enseignements dela chronobiologie ;d’autres.
plusprosaïqueset plus rares, visent des objectifs similaires àceuxde la semaine dequatrejours en
bornant leurs ambitionsau déplacement dusamediau mercredi,avecen conséquenceles mêmes
difficultés. En tout état de cause, on ne trouverapasici une analyse exhaustive de toutesles formes
rencontrées,mais un bilan des principaux constatseffectués.

. La semainede cinq joursavec aménagementdela journéedeclasseet activitéspériscolaires

Les observations montrent des dispositifs généralement de bonne qualité,qui donnentsatisfaction.

=>« La ville est à l’origine dece projet qui est unprojet politique fort, axé sur l’accès de tousà la
culture, aux sports, àla réussite scolaire, à l’amélioration del’insertion sociale, àla création
d’emplois. Dans cetesprit, les écoles de ZEPont été sollicitées parla ville pour cettepremière
étape. La concertation a été très importante dèsle départ».
=>« La ville de (...) bénéficie de deuxsitesexpérimentauxsitués dans deux quartierspériphériques
difficiles. Chaque groupe scolaire concerné a son propreprojet. Le groupe scolaire étudié
expérimente ainsi,pour la 3ème année, unprojet d’aménagementdu temps scolairevolontaristeet
réfléchidont les points forts sont :

- un bon équilibre entreles différentes composantes du temps : temps scolaire,activités
périscolaireset soutien, chronobiologieet tempsde l’enfant,
- une bonne articulationentre temps scolaireet périscolaire intégré, et une bonne
coordination entre horaires de l’écolematernelleet de l’école élémentaire,
- uneannée scolaire organisée de manièreréaliste,avecun dépassement modérédu temps
scolaire sur les vacances,
-des coûts restant supportablespour la municipalité.»

=>Dansce départementrural, « toutes lesécoles travaillentle mercredi, l’organisationd’activités
horstemps scolairesefait doncle vendrediaprès-midiet la récupération de ces vendrediaprès-midi
sefait en août sans poser de problème à quiconque. Les enseignants ne croient pas àl’amélioration
des performances scolairesgrâce aux activités périscolaires dontils perçoivent simplementdes
effets positifs surle comportement des élèvesqui sontplus épanouis ».

Deux pointsde vue de parents résumentbien les positions :« lesparentssonttrès positifs àl’égard
de cesactivités.Selon eux, l’enthousiasme des enfants est transféré dansle domaine scolaireet les
enfants ne manifestent pas defatigue supplémentaire » ;« quant auxparents, maintenantqu’ils ont
obtenu l’harmonisation des horaires entrel’école maternelle et l’école primaire, ils refusent
d’envisagerune autre organisation dela scolarité de leurs enfantsqui bénéficient d’activités
périscolaires que leurs moyens neleurpermettentpasd’envisager ».

Ici; enfin, comme dans beaucoup de villes à quartiers difficiles, « selonles élus, les effets deces
activitéssont très positifset se concrétisentpar une bonneintégrationdes jeunes dansla vie de la
cité : pasde tags, pas de délinquance,lesenfantsseretrouventen tissuscolaireet extra-scolaire.En
outre, il existe untissu relationnelfort de générationen génération, favorisant àla fois la vie
collectiveet le respect de chacun ».

-> Ces formes d’aménagement des rythmes scolairessont intéressantes à denombreuxégards.
Elles ne peuvent toutefois servir demodèlecar ellessonttrop diverses,dépendent devariables
difficiles à maîtriser (bonne concertation entrepartenaires,équipes enseignantesmotivées,
parents volontaires).
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. D ’autresformes, simplifiées,de la semainede cinq jours apparaissentplusproblématiques

Il s’agit de formes d’aménagementqui bornent l’essentielde leur ambitionau transfert dusamedi
matin au mercredi matin.Leur qualités -etleurs inconvénients-relèvent des motifs qui les ont
inspirées.Deux observations résument assezclairementle débat :
=>« X est l’un dessites visités où les aménagements des rythmes scolaire semblentle moins
conflictuels, parce quele maire s’estbeaucoupinvesti. Il a su s’entourer deconseillers qui
connaissentbien l’école (...), il a su égalementconsultermaîtreset parentsqui sont, aujourd’hui
très satisfaits(...) dusystèmemis en place. (...) Ici, commeailleurs, les maîtreplébiscitentune
journéedont la matinéeestplus longueet l’après-midi plus courte, mais on se préoccupeassezpeu
desélèves ; d’ailleurs,le tempsdit périscolaireest situéalternativementen début d’après-midi(ce
qui estbien) et en fin d’après-midi(cequi estmoinsbien). (...) L’indice desatisfactiondesadultes
est élevé(...). Une commune oùl’aménagementdes rythmes scolaires est entré dansles moeurs.
Mais il répond davantage à une demandesocialede priseen charge des enfantsqu’à une véritable
réflexionet inflexion deleursrythmes de vie. »
=> Ces deuxécoles(...) ont ététrès choyées parla municipalité depuisla mise en placede la
« semaine Xxxxtaise »en 1971 (4journées+1/2 lemercredimatin) dontla seulejustification est de
permettre aux familles de partirle vendredisoir dansles résidencessecondaires(...).Tout ici a été
mis en placepour le confort des adultes:il n’y a qu’à voir la durée dela matinéepour la grande
sectionet la moyenne section :3 h 40. ».

4-23 Premier bilan

. Les principaux facteursde réussite

Ces quatre observations résument un ensemble de remarques convergentes :
- « la réussitetient avanttoutechoseà la stabilité et à l’engagementdes enseignants,à deux

directeurs excellents. (...) L’aménagement nefait qu’un avecle projet d’écoleet le projet de
ZEP. » ;

- « globalement,le dispositif estbien conçuet marchebien, pour trois raisonsau moins: il a
une longueexpérience,une longuehistoire et a traversétous les modèles proposés;il est
« porté »par unélu local, enseignant,responsableassociatif,qui s’investit beaucoup; il est
soutenu parle maire dela ville qui en fait un élémentessentielde la vie de sa commune
(...) » ;

- « l’expérience montre qu’un dispositifd’aménagementdes rythmes scolairesnepeutexister
et fonctionner d’une manière satisfaisanteques’il y a conjonctiondevolontés, compétences
et investissement entretousles représentants despartiesprenantes. » ;

- « conditions nécessairesau succès :une équipe motivée, une municipalité qui fait de la
formation une de ses actionsprioritaires, la qualité des intervenantset la nécessaire
coordination des activités elles-mêmeset du scolaireet dupériscolaire.

A contrario, cestrois remarques négativesdonnentla direction à suivre pour favoriser la réussite
desdispositifset complètentles troisprécédentes :

- « leçons de cettevisite : 1˚ une écolene peut fonctionner convenablementque si elle
dispose delocauxet d’un équipement suffisant ; 2˚ l’aménagement du temps scolaire exige
localementun climat de confianceou, tout au moins, unvéritable dialogueavec l’ensemble
des partenaires(élus, parents,tissu associatif) ; 3˚on ne changera jamaisrien si l’équipe
pédagogique continueà faire bloc contre touteinnovation au lieu de se former et de se
fédérer autourd’un projet. » ;
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- « un problème majeur est apparu :le manquede continuité avec le collège.Les bienfaits
obtenus à l’école primaire semblent gommés... ».

- « les échanges avec l’inspecteurd’académiemontrent que, dansce département,il n’y a pas
de véritable réflexion,donc pas depolitique sur l’aménagement des rythmesscolaires.».

. Peut-on généraliser les aménagements des rythmesscolaires ?

-> Constat : en l’état actuel,aucuneexpérience d’aménagement desrythmesscolairesn’apparaît
pouvoir constituer un modèlequi soit à la fois facile àreproduireet offre simultanémentdes
garanties pédagogiqueset éducatives suffisantes

Par ailleurs, une fois mises en place,les différentes formes d’aménagements sontappropriéespar
les différents acteurs et partenaires-les parents notamment-et un retour en arrière ouun
changement de forme d’aménagement est alors trèsmal vécu et créedes situations conflictuellesà
haut risque, surtoutsi la démarche « vientd’en haut».

La réflexion sur l’aménagement des rythmes scolaires a étéengagéede manière trèsinégale-elle
apparaît souvent absente-et sansargumentairecommunsolide.
-> Proposition : toute nouvelle démarche,nationale ou autre, concernantl’aménagementdes

rythmes devrait intégrerunerelance dela réflexion, surla based’un corpuscommun(définition,
objectifs, argumentaire scientifiqueet technique,éventuellementexemplesd’aménagements
réussis,avec avantageset inconvénients)figurant dans un dossier accessible àtous.

4-3 TROIS QUESTIONS SENSIBLES : L’EVALUATION, LE « LEADERSHIP » ET LES COUTS

Les visites d’écoleset les entretiens sur sitesavec les différents acteurset partenaires des
aménagements mettenten évidence cestrois aspects sensibleset déterminants pourle bon
fonctionnementet la réussite des dispositifs.

4-31 L’évaluation des dispositifs et desperformances des élèves

Elle apparaît partout déficiente ou absente :

« Aucun dispositif ne permet de constater dessatisfactionset d’évaluerdes résultats.Tout se situe
au niveau du déclaratif. L’expression d’effetspositifs est avancée avecune certaineunanimité,
mêmesi les enseignants considèrentqu’il faut restermodeste. Certesles évaluationsau CE2 et en
6eme sont supérieures àla moyennenationale,mais rien ne prouve que c’est la conséquencedes
activités. Le comportementscolaire semble s’êtreamélioré, notamment chezles enfants
« abandonnés » dans leurfamille. »
« Là encore,il faut se contenter dudéclaratif. Les différents acteurs admettentl’absence
d’évaluation qu’ils regrettent,mais s’interrogent surla réalisation possible d’une telleopération
(...). Lesenseignants observentune baissesurprenante, cetteannée,aux évaluationsen CE2, sans
pouvoirenattribuerla causeàun excèsd’activités. »

« Les résultatsne sont pasavérés,saufpeut-êtreune meilleuremotivation et l’éveil desélèves.».
« Le bilan effectué, en l’absence des résultats del’étude conduite par l’université (..), n’a pas
démontréque l’expérienceavait eu des conséquences surles résultats scolaires, maistout au plus
unerationalisation des signalements à laCCPEet desprisesencharge du RASED. ».
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« Il est malgré tout remarquable queces efforts de cohésion,de concertationet de réflexion
pédagogiquedepart et d’autre neconduisentpasà une améliorationvisible desrésultats auxdivers
testsobjectifs auxquels sontsoumis lesélèves. »

« L’impact sur les résultats scolairesn’est pas avéré,mais les améliorations semblentse situer
ailleurs :

- dansle meilleur équilibre devie, à l’école, des élèves,plus ouverts,plus confiants,plus
éveillés auxsportset à la culture,dansl’excellentefréquentationen maternelle,

- dansle dialogue suiviet constructif entreles maîtreset les parentset dansla participation
descesderniersau fonctionnementdes écoles,

- dansle fonctionnement del’équipe des maîtres,plus collectif, doté d’un projet vivant et
souple, et dansle fonctionnement del’institution scolaire,en particulier les conseils de
cycles,

- dansl’enrichissement del’horizon desenfants decequartierpauvreet isolé.».

Cesextraits de comptes rendus de visiteset d’entretiens sur sitessonttrès représentatifs desréalités
observées.Ils recoupentlesdonnées tiréesdesétudeset rapports nationauxet du bilan de l’enquête
auprès des inspecteurs d’académie.On peutendégagertrois conclusions :

-> les projets d’aménagement desrythmes scolaires doivent s’appuyer sur unvrai dispositif
d’évaluation,

-> il n’existepas,actuellement,d’outil d’évaluationadaptéaux besoins,permettantaussibien une
mesure des performances scolairesplus fineque celle effectuée lors desévaluationsen CE2 et
en 6ème, qu’uneappréciation plusobjectivedes comportements des élèves,

-> cet appareild’évaluation reste àcréer,avecl’aide de l’universitéet de praticiens confirmés.

4-32 La question du « leadership »

Concevoir,mettreen oeuvre,animeret faire vivre au quotidienun dispositifd’aménagement des
rythmesscolaires, constitueun corpus detâches,d’initiatives, de partenariatset de dévouements
dontdépendla réussite dudispositif

. Initiative etdécision

A l’origine d’un aménagement desrythmes scolaires, ontrouve le plus souventune minorité
agissante,voire un individu. Dans cesconditions, le modusoperandi permettant depasserdu
conceptà sa réalisation prendtoute sonimportance.En témoignecette «décision prisepar un
conseil d’école de mars1994,aprèsuneconsultationfavorable des parents (+ de 70%)et une seule
opposition, militante, celle dumédecinqui a tenté de mobiliserles familles en exploitantcertains
résultatsde la chronobiologie,qui n’a pas réussi et qui n’exerce plusdans la commune.Après
l’acceptation d’une semaine de4 jours avec récupérationde 12 jours surles petiteset grandes
vacances,les familles ont demandéà la municipalité l’organisation d’activitéspériscolairesafin
d’utiliser unepartie du tempslibéré.Elles ont bénéficiéd’une écoute favorable dela municipalité,
bien informée et sensibilisée parle directeur, également adjoint au maire. La régulation de
l’aménagement du temps est formellement conduite lors des conseils d’écoles,des comités
d’usagerset lors des conseils d’administration (clubs ou associations) auxquels appartiennent
souventles mêmes personnesengagées dansla vie locale. ».
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On trouve là les ingrédients nécessaires à l’émergence d’un aménagement des rythmesscolaires:
une initiative forte, soutenue par unvrai militantisme, le sens de l’écouteet de la concertation,un
véritable suivi, le relais des associations,une bonneintégration dans la vie locale et une
personnalitélocale,chevilleouvrière -activeet positive-du dispositif

Cette situation édifiante est trèsloin d’êtrele casgénéral et,sanss’appesantir surlesdifficultés que
peuvent parfoisposerles personnalités « à doublecasquette5 », les observations réaliséesmontrent
que, souvent,les choses sepassentdifféremment :
« L’école a examiné laquestion de l’organisation dela semaineau mois de Mars1997.Alors que
les parentsavaientrépondu,lors d’une enquête,qu’ils souhaitaientla semaine de quatrejours, les
parents élusont voté avecles enseignants pourla semaine decinq jours (cettequestionfigurait en
fin de séance duconseilparmi les questionsdiverses)».
« Dansce RPI desix classes,en deuxsites,l’aménagementdes rythmes scolaires est àl’initiative
de l’institution, l’inspecteuret surtoutla conseillèrepédagogique de circonscriptionqui trouve,avec
des projets,uneplaceconfortéeausein des équipes de circonscription ».
« Il s’agissait d’une initiative politique dela ville, fortementrelayée parle précédent IEN,maissans
appui de l’inspecteur d’académie(pasd’arrêté, pas de consultation du CDEN) ».
« L’aménagement des rythmes scolaires,dans laville de (...)présentela particularité d’avoirété
décidé parle maire seul, sans aucuneconcertation,ni aveclesparents,ni avecles enseignants.Il est
inutile de ce fait de décrire les résistances àla mise en place (...). Il a fallu l’intervention
personnelle de l’inspecteur d’académiepour détendreun peu lesrelations et convaincre les
directeurs d’accepter, du bout deslèvres, le processusmis en oeuvre. ».

. Le partage des compétences, les intervenantsextérieurs,les contrats éducatifs locaux

Les aménagements des rythmes scolaires, dansla plupart descas,demandent auxcommunesdes
moyens supplémentaires,que ce soit en crédits de fonctionnement,en vacations d’intervenants
extérieurs,en locauxet installations sportives, etc.Cela modifiele rapporthabitueldansle partage
descompétencessur l’école entre l’Etatet lescollectivitésterritoriales, endonnantaux communes
plus de responsabilitéset une capacité d’intervention renforcée,ce que montrent toutesles
observations réaliséesqui, toutefois, ne mettent pas en évidence des comportements oudes
évolutions caractéristiques. Tout sepassecommesi les équilibreslocaux prévalaient,donnantdes
situations très variées, maisnon particulièrement significatives. La remarque suivante peutêtre
considérée comme largement partagée : « les élusinterrogés considèrentqu’il revient àl’éducation
nationale d’élaboreret de mettreen place des projets, les municipalités apportantune aide.
Cependant,ils souhaitent que soitbiendéfinie la placede la ville et neveulentpas simplementêtre
« uneroue desecours,un prestataire ». Ils admettent querien nepeut sefaire sanslesenseignantset
veulentéviter lesrisques d’ingérence, souventmis enavant. »
Deux aspects méritentplus particulièrement d’être évoqués;il concernent les intervenants
extérieurset lescontrats éducatifslocaux.

S’agissant des intervenants extérieurs et des animateursmunicipaux, on note: « trois des
communes visitées sur quatreont une intervention active dansla rémunération d’intervenants
municipaux,pendantle temps scolaireet surtout dansl’organisationd’activités extra-scolaires... » ;
« cetteposition n’estpassans ambiguïté. Ainsi,(...) la ville a entièrementdéléguéaux directeurs
d’école et parfois aux IEN, le soin d’établir la liste des activités extra-scolaires, de recruterles
animateursqui seront rémunérés parla ville; cela permet,selon les maires-adjoints, d’êtrecertain
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que les activités extra-scolairessont en cohérenceavec les objectifs de l’école.La réalité est
beaucoupplus floue (...)aucun cahierdeschargesn’est établi quant aux exigences dequalitéet de
contenudes animations. Les ambiguïtés culminent lorsqu’un adjointau mairedéclare :je ne finance
les intervenantsquesi le projet d’école montre unréel travail par cycle ».

Ce type de situation semblerelativement fréquentet plutôt bien vécu de part et d’autre, mais
certaines villes apparaissent trèsjalouses de leur compétenceet ont une action beaucoupplus
volontaireet exclusive surla définition des activités périscolaires,le recrutementet la gestion de
leurs animateurs,avec les difficultés de coordination quel’on peut imaginer.Il n’est pas étonnant,
dans ces conditions, que des inquiétudes s’expriment chezles enseignantsqui se sententplus ou
moins dépossédés de leur magistèreet craignent d’être repoussés surle seul territoire de la
pédagogie.

-> Certainsmaires font eux aussipart de leurs inquiétudeset de leurs attentes : «les maires
attendent des directives régionales.Ils ne croient pas que l’aménagement desrythmesscolaires
puissentsefaire école parécole». Ils croient àuneapproche par «pays » ;« Je noteuneattente
réelle de clartéet de rigueur, l’attente d’uneimpulsionpolitique ».

Les contrats éducatifs locaux(CEL) offrent une alternative à ces inquiétudeset au flou
réglementaire parfois ressenti. Pourtant,cequi ressort des observation d’écoles estplus nuancéque
cedont témoignele bilan del’enquêteauprès des inspecteurs d’académie :

- « on estenprésenceici d’un dispositifqui fonctionne àpeuprèsbien, mêmesi le passageau
CEL ne s’est pasfait de manière formelleet pensée. Ainsi,de nombreux partenaires
ignorentlesnouvelles dispositions apportéespar le CEL » ;

- « uneidée intéressante serait d’essayer d’organiser des activitésdansle cadre d’uncontrat
éducatif local, pour desécoles fonctionnant en réseau,ici, un CEL cantonal, mais le
problème du financementsubsiste.Les mairesne veulentpas entendre qu’ils doivent àterme
participeraufinancement de ces opérations » ;

- « les éluslocaux, qui font beaucouppour leursécoleset les activitésqui s’inscriventdans
l’école (piscine,musée,bibliothèque...),sont prêts àentrerdansla mise en placedu CEL.
Ils attendent d’être saisis parlesparentset les enseignants... » ;

- « les éluslocauxse méfient desCEL enraisondes charges imposées ».

Parailleurs,les représentantslocauxdes syndicats d’enseignantsfont souventpart de leursréserves
à l’égarddes contrats éducatifslocaux,car «ils craignent que, parles CEL lesmunicipalitésentrent
danslesécoleset que l’Educationnationaleréduiseson efforten confiant certainsenseignementsà
desintervenants extérieurs ».

4-33 La question des coûts

. C’est une question centraleà laquelle les réponseslocales apparaissent ici encore d’une
extrêmediversité.

A la différence dece qui se passetrop souventau niveaudépartemental (cf supra §3-1), les coûts-à
la charge des communes- des aménagements des rythmes scolairessont faciles à connaître
localement.Ils varient considérablement (dequelquescentaines de francsen moyennepar élèveet
par an, à plus de 5000 francs dansle panel représentatif) selonle type d’aménagementet les
activités choisies,bien sûr, maisde grandes disparités existent aussi entre des écolespratiquantdes
aménagements assortis d’activités similaires,sans qu’on puisse leur trouver d’explication
rationnelle satisfaisante. Ces grandes disparités rendent problématiquela généralisationdes
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aménagements des rythmes scolaireset l’application du principe d’équité dansle traitement des
élèves.

. Les coûts élevés rendent difficileou impossible la généralisation des dispositifs
d’aménagementsdes rythmesscolaires :

« le coûtélevé de l’opérationet la fin descrédits« Jeunesseet Sports »rendentimpossibletoute
extension de l’opération » ; ailleurs, «la municipalité sedit dans l’impossibilité de généraliserun
tel système. Trèslourde financièrement(...) l’opération a été lancéesans quele responsablese
préoccupe de cesquestions» ; ouencore, « l’opération est d’un coût prohibitif pour la ville
(2.100.000francspar an soit plusde 5.000francspar élève).L’expérimentation ne peutêtre élargie
aux autres écoles des quartiersdifficiles; on nepeut pas non plusenvisager dela supprimerni
mêmede la modifier sanscréer de désordre ;elle sera donc intégréeen l’état dansle futur contrat
éducatif local.». Cesdeux cassont trèsloin d’être lesseuls observés.

. Les fortes disparités de coûtsmoyenspar élève posent leproblème de l’équité dans le
traitementdes élèves.

La questionn’est pas seulement théorique ;elle est posée par denombreuxresponsableslocauxde
l’Education nationale, IENet inspecteurs d’académie,par certains parentset par les responsables
locaux des syndicats d’enseignants,ceuxde FOen particulier,rejointstrès souvent parle SNUIPP
sur cettequestion.

-> Une solution pourrait consisteràprocéderaurelevéexhaustifdescoûts moyens parcommuneet
par élève,dans chaque département,avec calculde la moyennedépartementaleet mentiondes
écarts,de manière à pouvoir définir des seuils moyens de priseen charge permettantaux maires
de mieux se détermineret de pouvoir négocier avecleurs partenaires locaux àpartir de
références indiscutables.

-> Sinon, faudra-t-il envisagerque l’Etat assureun minimum d’équité en prenanten chargeune
partieaumoins desfrais de certains aménagements ?

4-4 TEMPS SCOLAIRE ET TEMPS PERISCOLAIRE

Cesujetcomplexene concerne effectivementqueles écolesqui intègrentdans leurs aménagements
des rythmes scolaires des activitéspériscolaires,soit moinsde 7% des écoles de métropolesi l’on se
réfère au bilan de l’enquête conduite auprès des inspecteurs d’académie.En réalité, il concerne
égalementles nombreuses écoles, actuellement « horschamp», qui n’ont pas mis en place un
aménagement des rythmes mais juxtaposent àleur emploi du temps « classique » desactivitésqui
retentissent surle temps de l’enfant,ce qui n’est pasneutre,et -potentiellement- toutesles écoles
qui bornent actuellement leur aménagement àla suppressiondu samedi matin, mais peuventévoluer
dans leurposition.

4-41 L’organisation de la journée donne la priorité aux activités périscolaires

Si l’année scolairesestructureen priorité sur des préoccupations économiqueset sociales,et si la
semaine portela marque des besoins sociauxdes familles et des collectivitésterritoriales, les
observations effectuées montrentque la journéeconstituevéritablementl’unité d’aménagement des
activités éducatives périscolaires,et quecesdernièresbénéficientd’une priorité defait.
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Les aménagements portant surla journée scolaire concernent plutôtles enfantsque les élèves,le
domaine éducatifque ledomaine de l’enseignement scolaire. Les préoccupationsqui sous-tendent
cette approche concernenten priorité la fatigue, le sommeil, la nutrition, le stress,le repos,la
violence, le jeu, l’ouverture desactivités.L’amélioration des dispositifs d’apprentissagen’est que
rarement évoquée, pour ne pas direjamais.

La prise en compte dela chronobiologiepar les dispositifsretient surtoutles périodes demoindre
vigilance ou defatigue chez l’enfant :la pauseméridienne (13-15heures),la fin de la matinée,la
fin de l’après-midi ; la matinéedeclasse est jugéetrop longue.Les analyses sont très souventfaites
en termes de « momentsdifficiles » et de « problèmespour faire la classe ».Logiquement,de
nombreuses solutions vont dansle sens demoins de contrainte scolaire, voire demoins de temps
scolaire.Ainsi, par un renversement despriorités, souventmal maîtrisé,le respectdesrythmesde
vie revient à réserver moinsde tempspour les activités scolaireset davantage pourles activités
éducatives complémentaires.

-> Dansla plupart des cas observés,la logiquedu temps scolairene fait quecôtoyercelle dutemps
périscolaire : juxtapositionet « empilement » des activités semblent représentatifsd’une
majorité de situations, faute d’une réflexion aboutieet d’une vraie coordination.La
complémentarité souhaitée resterelativementrare.

La qualitédes activités périscolaires semble s’améliorer, grâce àune réflexionet à uneconcertation
généralement dequalité. Le temps depause méridienne estle principal, mais non unique,
bénéficiaire de cette amélioration : demultiples formules,dans lesquelles éluset parentsse sont
largement investis,ont étéessayées pouraméliorerla qualité devie des enfants dansles moments
où, étantàl’école, ils n’ont pas d’activitéscolaire.

-> En revanche,beaucoupmoins soumisà concertationet à éventuelleremise en cause, les
contenuset les méthodes dela classeet du temps scolaires n’apparaissentpascorrélativement
modifiésdansla plupart des observations effectuées.

4-42 Quelles activitésà l’école ?

. Unesatisfactiongénérale quimasqueunecertaine confusion

Lorsqu’on interrogeles enseignants,les élus, lesparents,les élèveset les différents partenaires
concernés, la plupart du temps la satisfaction règne. Elle s’exprime d’abord -et parfois
exclusivement-en termes de fonctionnementrelationnelde l’école, dela classe, dansles différentes
activités : on souligne quele travail se fait mieux, que les élèves semblent plusintéressés,les
relationsmoins tendueset que maîtreset élèves sontmoins stressés...sansmesureobjective des
résultats(cf supra 4 - 3 1 ) . Les élèves,lorsqu’ils sont consultés, disentla plupart du tempsleur
satisfaction,s’agissant des activitéspériscolaires,maisaucune consultationne sembleavoir porté
sur leurs apprentissages à l’organisation desquelsils nesontjamais associés.

-> Le contenu des enseignements nesemble que bien rarement faire l’objet de discussions,
d’analyses, demisesen relationsavecles activités des tempsaménagés, horsdesconseils de
maîtres ou decycles.

Enfin, à peuprès partout,les parentssontmassivementdemandeurs d’autres activitésque celles de
la classeet désirent queleurs enfantspuissentaccéder à des activités qu’ilsne peuventpas leur
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offrir. Cette demande d’égalité d’accès à certaines dimensionsculturelles,civiqueset sportivespeut
sesituer dans lalogique de l’Ecole républicaineet dela formation ducitoven.
-> Il semble, toutefois, quel’on assiste,ça et là, à une évolution dela demandequi gauchit

l’objectif : ce qui apparaît deplus en plus demandé estune initiation à desactivités plus
tournées versles loisirs (souventceux relayéspar les médias) et non plus -en priorité-
l’acquisition de connaissanceset de compétencesenrenfort dutravail fait enclasse.

. Des journées souventchargées,sourcede fatiguepour lesenfants

Nombreusessont les écoles où l’aménagementdesrythmes devie des enfantsse traduit, pour des
raisons généreuseset la plupart du temps sousla fortedemande desparents,par une augmentation
du tempspasséà l’écoleet donc, mécaniquement, dela charge d’activitédemandée à l’enfant.
-> Les journées des enfants apparaissentsouventlongueset fatigantes,en particulier lorsqu’elles

manquent de coordinationet donc de senset d’adaptationaux rythmes biologiques.Certaines
organisations du temps favorisent ainsi,parfois,une véritable surchargeintellectuelle, affective
et physiologique qui nuitaux enseignementsscolaires.

. Des problèmes d’articulation fonctionnelleentre les activités scolairesetpériscolaires

-> Les projets d’écoleet les projetsd’aménagementdes rythmes scolaires apparaissentrarement
liés fonctionnellement ; trop souvent, ilsdemeurentdeux réalités plus oumoins distincteset
articulées.

Le projet d’aménagements des rythmes estquasi-toujoursdiscuté dansles différentesinstancesde
concertationet enconseil d’école ;la nécessité de trouver des partenariatset des financementsoffre
de ce point de vue des garanties.Il est souventintégré en l’état dansle projet d’école, rarement
repensédans son ensemble,sans remiseen questiondu fonctionnement pédagogiqueet didactique
qui reste dansla grandemajorité des casl’apanagedes enseignants.On constatefréquemmentque
l’engagement des équipes pédagogiques dansune expérienced’aménagement des rythmesscolaires
porte quasi-exclusivement sur l’organisationd’un emploi du temps autorisant l’apportd’activités
nouvelles animées par des personnels distincts des enseignants.

Que lesaménagements tiennentdansdes bornes horairesinchangées(8h30-16h30 parexemple)ou
que les recompositions soientplus radicales, il demeure généralement commeconstanteque
l’organisation pédagogiqueet didactiqueconcernantles enseignements disciplinairesn’est pas
l’objet d’une réflexion et d’une évolution. Lesseulsdomainesprésentant une modificationdans
l’organisation pédagogique touchentaux disciplines dans lesquellesles compétencespeuventêtre
partagées ou déléguées (EPS, éducation artistique,principalement).

Les observations portant surles écoles dece sitepilote de l’est de la Francesemblentrévélatrices
des difficultés relevées : « l’aménagementdes rythmes de vie à E... est un dispositif
particulièrementlourd qui ne peutêtre généraliséen raisonde soncoût,mais ausside la miseen
place d’un système éducatifparallèle dont les effets sur les conditions d’apprentissage
n’apparaissentpasprobants. Certes,les enseignantset lesparentssontdansl’ensemblesatisfaits, ne
serait-ceque parce que les enfantssont encadréset parce qu’il y a une réelle améliorationdes
comportements. Maisles pratiqueset l’organisationde classen’ont pas été modifiés. Beaucoup
d’enseignants ressententune pressionsur leur travail d u e en grandepartieà ce qu’ils n’utilisent
paslesactivités complémentaires commesupport deleur enseignement. ».
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Il existe toutefois des exemples deréussitesavérées,qui témoignenten faveur dela démarchede
complémentarité des activités : « l’aménagement nefait qu’un avecle projet d’écoleet le projet de
ZEP. L’école a étécapable de monterdesdispositifs complexes de priseen charge globaledes
enfants... » ; « complémentaritésansconfusion, c’est la condition dela généralisationquandon
centrel’école surles « fondamentaux »et quel’on délèguela pratique sportive, culturelle,artistique
et musicaleau réseauassociatif ouaux collectivités territoriales ». Ces exemplesvertueux ne
formentpas,loin de là, la majorité descas.

4-43 La dimension pédagogiquedans l’aménagement des rythmes scolaires et ses problèmes

Outre les difficultés d’articulationqui viennent d’être évoquées,avec leurs répercussions,les
observations effectuées montrentquedes difficultés existent,qui touchent à l’organisation dutemps
scolaireet à l’enseignement.

. Les risquesde « diminutio capitis » du tempsscolaire

Lesaménagements ne semblentpasconcerner également toutesles disciplines scolaires.Il estcertes
possiblede noterçà et là des aménagements avec des activités périscolaires se situant dansle
prolongementdes disciplinesinstrumentales : lefrançais (avecles ateliers théâtre ou poésie)et
mathématiques (avecles échecs àl’école élémentaire oules jeux mathématiquesà l’école
maternelle); cesexemples très intéressantsrestent exceptionnelset ne concernentque5% dessites
observés.Les disciplinesqui permettentl’articulation entre activitésscolaireset périscolairessont
essentiellement l’éducation physique (dans 100% des observations)et l’éducation artistique(dans
75% descas).La technologieet lessciencesse retrouventdans 15% des sites visités, l’histoireet la
géographiedans moins de 5% desobservationset font figurede parentspauvres.

L’enseignement detousleschamps disciplinairesn’estpaségalementrespectépar lesmaîtres.Dans
40% des sites observés, on constatequ’une partie -la totalité parfois-d’un ou deux champs
disciplinairesest déléguée à desintervenants extérieurs,à desaideséducateurs dans certainscas,
par le biais des dédoublementset desdécloisonnements.Les enseignants restentresponsableset  -
dansla plupart des cas- prescripteursd’objectifs, mais ils nesont plus les acteurs directs des
apprentissages.Les intervenantsextérieurs n’étant pasdes enseignants,il s’opère un certain
glissementde la discipline concernée, dustatutde l’obligation scolaire àcelui d’activité éducative.
C’est d’autant plus inquiétant que dans40 à 70% dessituations,dans les sites observés,les
personnels nonenseignantssont laisséslibresde leursméthodes,y compris sur temps scolaire,que
les enseignementsainsi conduits nefont pratiquement pasl’objet d’une évaluationreportéesur le
livret scolaire,et que l’étudedes documentsde travail des enseignants montreun réel déficit de
préparationdanslesdisciplinesfaisantpartie d’unchampd’activités périscolaires.

Il y a unrisquetrèsréel de réduction dutempseffectif consacréauxapprentissages.
Dansunnombre importantde sites,les horairessont respectés,ce qui estrassurant,maisles élèves
voient leur temps d’apprentissageréduit de facto, ce qui l’est moins. Cette diminutio capitis
s’observe principalement soustrois formes. La première concerneles pertes detemps en
déplacementsqui rognentle tempsscolaire.La secondeestconstituéepar un respectà « géométrie
variable» du programme des disciplines:total pour certaines comme le français ou les
mathématiques,partiel pour celles faisantl’objet d’activitéspériscolairesintégréescomme l’EPSet
les disciplines artistiques.La troisièmerésidedansla nature mêmedesaménagements, lorsqueles
semainessont amputées pourpartie de leur temps de classereporté surle temps de vacances ;
l’examen des cahiers journauxet desprogressionssur l’année montre àla fois les difficultés de
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gestion du temps surla semaine, mais aussi surl’année, avec des programmes« bouclés »
généralement avant l’arrivée des jours de rattrapage surlesvacances.
-> « On n’a pasle temps definir les programmes »disent de trèsnombreuxmaîtres ;certaines

parties de programme disparaissentainsi; dans quelquescas, ce sont despans entiers du
programme de certaines disciplines (sciences, technologie, géographie, surtout).

Les IEN et les inspecteurs d’académiesont sensibles à ces difficultés, qu’ils cherchent àpallier et
parfois combattent. Toutefois,en raison du statutexpérimental-et donc générateur de dérogations-
et faute deréférence àdes démarcheset à un modus operandinational, leur action est difficile,
parfois décourageante.

. Quelles démarchespour trouver un équilibre profitable entre activités scolaires et
périscolaires ?

Les commentaireset remarques formulées àl’issue des visites d’écoles se trouventassez
complètement résumés parla conclusion du bilan relatif aux aménagements des rythmes scolaires
des écoles du site pionnierd’E....., dansl’est dela France.Aprèsune analysecritique du dispositif
et de son fonctionnement,il est noté : « l’expérience est cependant intéressante dansce qu’elle
révèlecomme conditions de « faisabilité » :

- réduirele nombre d’activités hors tempsscolaireet laisserdes plages de décompressionaux
élèves,

- articuler davantage projet pédagogique -notamment objectifset méthodesdanschaque
cycle-et activités périscolaire,

- harmoniserles aménagements surl’ensembledes écolesdansle cadred’un projet de ville
intégrantlesdifférents projetsd’école,

- élaborer unprojet global(dansle contratéducatif local ?)qui fasse du temps scolaireet du
tempshorsclasseun toutavecses complémentarités,

- définir en préalablelesobjectifs à teneurd’apprentissage,d’une part,et de rythmes devie de
l’autre.

Il seraitparailleurs souhaitable que la coordination soitconfiéeà un enseignant (ou à undirecteur),
afin que l’école ne soit pas dépossédée de sesmissionset qu’elle ne soit pasrepousséesur unseul
territoire. ».
-> Les remarqueset suggestions formuléesmontrent le besoin d’un guide méthodologique

commun àtoutes les écoles, qui permette deprivilégier la concertation,la richessedes
partenariatset l’autonomie locales,tout en permettantde conserver l’unité defonctionnement
du système éducatif.

4-5- UN CAHIER DES CHARGES NATIONAL POUR LES ECOLES

4-51 Donner du sens

. Un cahier des charges nationalpour les écolesnepeut avoir de senset d’efficacité ques’il se
situe dans une dynamique nationaleet un encadrementacadémiqueefficace,c’est-à-diredansle
cadred’une politique nationale affichée,qu’il sert.

Il s’agirait d’ailleurs moins d’imposerunilatéralementune forme d’aménagement desrythmes
scolairesquede demanderà chaqueécolede conduire àcesujetune réflexionla conduisant,chaque
fois quec’est possible,àun aménagement dutempscorrespondantà sesbesoins.
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-> Les écoleset leurencadrementont d’abordbesoinde clartéet donc d’une définitionprécise des
objectifsnationaux.

Une campagnenationale est àenvisager,de manière àce que la communicationpuissese faire le
plus largementpossible; la politique de relance des ZEP pourrait servir de référence dansce
domaine.Mais, sur le terrain, dansles écoleset les circonscriptions du premierdegré, on doit
pouvoir s’appuyer sur des références nationales communesqui pourraient êtrecontenuesdansun
dossier documentaire diffuséau plan national, assorti d’exemples concretset pouvant
éventuellement être enrichispardes apports académiques.

. Un tel dossier documentaire,véritable outil de communicationet de réflexion préalables,
devrait comprendre :
- un rappelde la politique nationaleet plus particulièrement des objectifspoursuivis,ainsi

qu’une définition claire dece que l’on entendpar aménagement desrythmesscolaires, de
manièreque lesdifférences d’acception nebrouillent pasles démarches à engageret la
priorité à donner aux apprentissages ;

- une information sur les données scientifiques (la chronobiologie, par exemple,si mal
compriseet utilisée actuellement),pédagogiqueset socio-éducatives;

- une analyse des grandes formesd’aménagement des rythmes scolaires, avecleurs avantages
et leurs éventuels inconvénients ;

- des exemples de démarchesréussieset d’outils jugés performantset maniables; ces
exemples peuventêtrechoisisau plannational,maisaussiacadémique lorsqu’ils existent.

4-52 Démarches et méthodologie

. Le cahier des charges apour but defaciliter la conduitede la réflexion indispensableà chaque
écoleet, si le choix de mettreen place des aménagements des rythmes scolaires estretenu à
l’issue decettedernière,il doit garantirune démarche de qualité concernantla concertationet
l’élaboration duprojet. Pourcela, un guideméthodologique(étayépar des fiches techniques)
pourrait êtreinsérédansle dossier documentaire, à l’usagecommundes écoles.

. La réflexionpréalable
-> Elle doit porter à la fois sur l’intérêt et la faisabilité d’une démarched’aménagement des

rythmesscolaires, et, dansle casd’uneécoledéjàen aménagement des rythmes, surle bilantiré
de cequi existe.
Il s’agit essentiellement de procéder
- à uneanalyse des besoinset despossibilités locales,
- à une réflexionpédagogiqueportantsurl’organisationde la journée de classe dansl’optique

d’une priorité donnée aux apprentissages surla totalité des champs disciplinaires,
- à une réflexion surles tempset activitésnon scolaires,en veillant à bien distinguerce qui

relève du temps extra-scolaireet du temps périscolaire : quelles activités,quel volume
horaire journalier ou hebdomadaire, pourquoi faire, quelle complémentaritéavec les
apprentissages?,

- à l’articulation et à la coordinationentreactivitésscolaires, périscolaireset extra-scolaires;
cetteréflexiondoit porteraussibien sur le travail en équipeet en cycles (décloisonnements,
dédoublementset échanges de services)que sur l’intégration des aideséducatives
disponibles (intervenants extérieurset aideséducateurs)ainsi que surleur contrôle et leur
régulation.

La documentation Française : "L’Aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire / Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, 
Inspection générale de l’éducation nationale ; Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich."



-> La qualitéde la concertationinitiale et dela communication apparaît toujoursdéterminantedans
la mise enplace réussie d’un aménagement des rythmes scolaires.

Une fiche méthodologique devrait permettre d’éviterles déficits, les oublis et les erreurs, touten
visant àla meilleure efficacité dela concertation institutionnelleau sein du conseil d’école,des
démarches préparatoireset exploratoires des responsables (directeurs,élus, responsables desparents
d’élèveset d’associations),et des réunionsdiverses.

-> Le cahier des charges duprojet devrait aborder, également sous forme defiches, le projet
pédagogiqueet éducatif global, lesfinancements,la formation,les modalités dela concertation.

. Proposition : des objectifs communs.selondeuxaxesdetravail :

1˚- produire un projet pédagogiqueet éducatifglobaldes aménagements,
- affichantles objectifset les formes d’aménagementsretenus, ainsiqueles raisons deschoix

effectués ;
- incluantun vrai projet pédagogiquerespectueuxdela priorité àdonner aux apprentissageset

à une organisation dela classe efficace (duréeet alternancedes séquences,placedansla
journée des différents apprentissageset destypes de situations pédagogiques,place des
récréations,dela siesteenmaternelle) ;

- incluantle projet pourlesactivités périscolaireset extra-scolaire,et précisantleursobjectifs,
leurvolumeet leur nature,les modalités de fonctionnement,les articulationspossiblesavec
les programmeset les apprentissagesscolaires,et, le cas échéant,le nombre maximum
d’intervenants extérieurs par classe, cycle,etc. ;

- recherchantla meilleure cohérencepossibleentre les différentes activités,en veillant à
assurer clairementet efficacementleur coordination ;

- précisant les modalités d’évaluationinterneet externe des performances scolaireset des
effets des aménagements surlesélèves.

2˚- afficheret préciser
- lesfinancementset les différents moyensmis àdispositionde l’école, avec unaffichagedes

coûts moyens,
- les demandes éventuelles de formationconjointe des enseignants, desintervenantset

animateurs, sur thèmes communs,
- l’organisation des modalités decommunicationet de relation avecles familles; idem

s’agissant des collectivités locales,
- la cohérenceentrel’organisation dutempsduprojet ainsidéfini et celle des autres écoleset

collèges du secteur.

-> Ce cahier des chargesavec ses fichesméthodologiques devraitnon seulementfavoriser
l’émergencede projets solideset adaptés,servispar un partenariatefficace,maisdevrait donner
à l’encadrementet aux IEN en particulier, les moyens dejouer pleinementleur rôle dansles
domaines essentiels del’impulsion, de la coordination,de la régulation de l’évaluationet de la
formation.

La documentation Française : "L’Aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire / Ministère de l’éducation nationale, de la recherche et de la technologie, 
Inspection générale de l’éducation nationale ; Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich."



CINQUIEME PARTIE

CONCLUSIONS, PERSPECTIVES ET PROPOSITIONS

Au termede cetteanalyse desformesd’aménagementsdes rythmes scolaireset de leurseffets,il est
possiblede tirer des conclusions surleurs réalités,surlesdeuxtypes principauxqui lescaractérisent
et coexistentactuellement ;puisde tracer des perspectiveset formuler despropositionsquantà leur
éventuelleévolution.

5-1 LA REFORME DESRYTHMES SCOLAIRES APPARAIT TRES INEGALEMENT ENGAGEE

5-11 Elle touche très diversement écoles etélèves

. Moinsd’un tiersdes écolesapparaissent concernées

Le bilan quantitatif que l’on peut tirer desdiversesenquêtes montre que 30% des écoleset 29 %
des élèves de l’enseignement du premier degré,public et privé, sont concernés parun aménagement
desrythmesscolaires.

. La semainede quatre jours-sansexpérimentationpédagogique- l’emporte trèslargement

Avec 25,8 % des écoles et23,4 % desélèves6, contre 4,2% des écoles et 5,5% desélèves7, la
semainede quatre jours-avec allongement del’année scolaire- l’emporte de beaucoup surles
autres formes d’aménagements des rythmesscolaires; sesprincipales caractéristiquesapparaissent
trèsmarquées :

- les aménagementsportantsur la semaine dequatre jourstouchent unpeu plus les petites
écoleset le milieu rural quelesgrosses écolesen milieuurbain;

- l’enseignementprivé s’est proportionnellement plus investidans cetteformule (41,0 % de
ses écoleset 36 % de ses élèves), quel’enseignementpublic(24,1 % de ses écoleset 21,4 %
de ses élèves),avecuneaccentuationen cequi concerneles écolesmaternelles;

- près de 90% des écoles ayantfait le choix de la semaine dequatre jours bornent
apparemment leur expérimentation àla suppressionde la classedu samedi matinet à sa
récupérationpar allongement del’année scolaire

- lesdisparités géographiques sont trèsmarquées :15 départements comptent90 % et plus de
leurs écoles publiques quifonctionnent selonla semaine de 4 jours, alorsque 28
départements comptent moins de1 % de leurs écoles publiques concernéespar cette
formule.
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. Les autresformesd’aménagements des rythmes scolairesne concernentque 4,2%du total des
écoleset 5,5%del’ensembledes élèves desenseignementspublic etprivé8.

Elles portent à peu près uniquement surune organisation dela semaine surcinq jours,
exceptionnellement sur six,avec des aménagements des rythmes quotidiens ouhebdomadaires
permettant l’inclusion d’activités périscolaires et/ou extrascolaires.Les plus simplesse bornentau
glissement du samedi matinau mercredimatin, sansincidence surles vacances.Elles semblent
concerner d’abordles milieux urbains et/oupéri urbains et des écoles de taille supérieureà la
moyennenationale.

5-12 Des expériences très diverses dontsedégagent quelques grands constats

. Il existede nombreux facteursdediversification des expériences

Les relevés de conclusionsmettentparticulièrementen évidence sept facteurs principaux dontles
variations d’intensitéet la combinaison créentunetrès grande capacité de diversification :

1-Lespossibilitésouvertes par unchamp réglementaired’inspirationnonunivoque ;
2-L’existence -ou non- d’une volontépolitiqueou pédagogiqueforteet d’équipesmotivées ;
3-L’existence -ou non- d’une réflexionpédagogique etéducativeaboutie, prenant en
compte -ou non-la réussite des élèveset leursbesoins ;
4-Les éléments d’organisation dutemps: année,semaine, journée,et leurcombinaison ;
5-L’existence -ounon- d’interventionscomplémentaires à celles desmaîtres, -rémunérées
ounonet articulées ou non- aveclestempsd’apprentissagedesélèves ;
6-L’unité ou la diversité des formes d’aménagements des rythmes scolairesau sein d’une
mêmestructure :commune,circonscription, département ;
7-Les coûts,qui mettenten évidence des différences particulièrement importantessansqu’il
soit toujours possible d’en expliquerlescauses.

. Les aménagementsdes rythmes scolairesne semblentpas avoir d’effet visible sur les
performancesscolaires des élèves

Il existe une grande convergence de vues surce constat qui doit cependant êtrenuancé.Les
modalitésd’évaluation ne sont,en effet, pas toujoursprobantes.

Lesanalyses réalisées au niveaunationalet corroborées parlesenquêtes de terrain montrent que :
- les aménagements des rythmes scolairesn’ont pas d’effet directementvisible sur les

résultats scolaires d’une très grandemajorité d’élèves,
- dans certainscas,des effets positifspeuvent sefaire sentir en débutd’expérimentation,en

particulier chez les élèves en difficulté-mais sansrefus de l’école- ou issus defamilles
socialement fragiles; toutefois, au bout de trois ans, il n’existe plus de différence
significativeen termes de performances.

Il estcependantdifficile d’évaluer defaçonglobalel’évolution des acquis des élèvesrésultantdetel
ou tel mode d’organisation. Leprincipal instrument demesure estaujourd’hui l’évolutiondesécarts
desrésultatsdes élèves àla moyennenationale oudépartementale auxévaluations àl’entrée auCE2
et en 6˚. D’une expérience àl’autre, les performances observéessont très différentes alorsque les
modes d’organisation semblent similaires.En outre,l’analyse peut être fausséepar desparamètres
autresque les rythmesscolaires; demultiples changementspeuventintervenir durantune période
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d’observation de trois ou quatreans : modificationsde l’équipe d’enseignantset, le cas échéant,
d’intervenants, évolution socio économique dela population accueillie notamment.

Des effets positifssont en revancheaisément constatésdans d’autres domaines,en particulierdans
le domaine de la vie scolaire : acceptation desrègles de fonctionnement del’école, capacité à
s’adapteraux contraintes nouvelles àl’entréeau collège,maisaussien ce quiconcernel’autonomie
et plus généralement « le goût del’école». Ce nesontpas des effets négligeables.

. Il existeun «effetécole »marqué

Toutesles enquêtes montrent de trèssensiblesdifférences deréussiteet d’efficacité d’uneécoleà
l’autre. Le succès apparaît davantagecorrélé à l’attitude générale de l’équipe qu’àun mode
privilégié d’organisation. L’école fonctionnebien lorsque l’équipeet les intervenantsextérieurs
éventuels sont soudés par unedémarche de projet et s’inscrivent dansune perspective
d’expérimentation centrée surles élèves,compriseet partagéepar lesparents, soutenuepar les élus
et les partenaires.On évite en ce casce qui s’observe encore trop souventailleurs : réductiondu
tempsscolaire, confusions entre domainesscolaireet périscolaire, entre apprentissageset loisirs.

Cettesituationidéaleexiste plus souvent qu’onne le pense, mais moinssouventqu’il ne lefaudrait.
Trop de situations apparaissent issues dela volontéd’uneminorité -d’un seulparfois-sansvéritable
concertationou débat, et sans granderéflexion pédagogiqueet éducative initiale; 49 % des
expérimentations ne semblent pasavoir donnélieu à la consultation départementaleréglementaire.
Il y a là matière à réflexionpour l’avenir : les observations réalisées onten effet montréque le
succèsdépenden priorité de l’équilibrecomplexequi s’établit entre les besoins desenfants,la
demandesociale des parentset les souhaitsdes enseignants,les possibilités et les choix des
communes.

. L ’ampleur et la variabilité des coûtsposentunproblèmed’équité

Les coûts générés parla miseen placedes aménagements des rythmes scolaires semblentencore
insuffisammentconnus9, mais les élémentsrecueillis lors des enquêtes deterrain mettent en
évidencede réelles différences de situations, surlesquellesil convient de s’interroger.
S’agissantdes dépenses àla charge del’état, il apparaîtassez nettement (supra § 3-11) que les
aménagements des rythmesscolaires surquatre jours ont un coût en enseignantset en aides
éducateurs(maisaussi en intervenants extérieurs àla charge des municipalités)significativement
plus faibles quelesaménagements surcinqjours.
Le montantmoyenpar élèvedes dépenses àla chargedes municipalités variedans desproportions
vertigineuses : d’une centaine defrancsdansle casd’un aménagement généralisé surquatrejours, à
plus de 5000 francs dans « l’école vitrine »,à exemplaireunique (et non reproductible),d’une
grandeville, et mêmeplus de 7000 francsailleurs !
Ces différencesposentun autreet redoutable problème :lescoûtstrop élevés rendentdifficile, voire
impossible,dans certaines villes,une généralisationdes aménagements des rythmesscolaires.

. L ’attachementdescommunautés scolairesà leurforme d’aménagement des rythmesest fort

Quellequesoit l’expérimentationmise en oeuvre,les acteurset partenaireslui semblentfortement
attachés ;il paraît problématique derevenirau statu quo ante oude procéderà desmodifications
autoritaires.
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5-2 AVANTAGES ET INCONVENIENTS DES DEUX GRANDS TYPES D’AMENAGEMENTS EXISTANTS

La quasi totalité des expériences d’aménagements des rythmes scolaires existantsse répartissent
entredeuxgrands types,l’un privilégiant la semaine dequatrejours et l’autre celle de cinq jours
avec modification de certainstempsscolaires.

5-21 La semaine de quatre jours

. Desavantagesévidents

En libérantlessamediset endiminuantles périodesde congésscolaires,elle répond àune demande
sociale forteet favorisela relation entre parentset enfants.Elle est par ailleurs simple à mettreen
oeuvre et son coût, aussi bien pour l’Etat que pour les collectivités territoriales,apparaît
généralementmoinsélevé quecelui des autresformesd’aménagements.

. Desinconvénientsbien réels

La semaine organisée surquatre jourstraduit rarementun projet centré surles apprentissages de
l’élève et suscite des difficultés demise enoeuvredesenseignements scolaires,enparticulier :

- une répartition problématique des disciplinesdans les emplois dutemps,mettant en cause
certains enseignements (découverte dumonde,enseignements artistiquesnotamment) ;

- une difficulté à effectuer la synthèse des activités dela semaine, les reprises et
rééquilibrages nécessaires,qui sefont traditionnellement le samedi matin ;

- un déficit de réflexion concernant d’unepart la durée des séquenceset leur répartition dans
la journée, et, d’autre part,l’adaptation de la conduite de la classe àla fatigue ou au
fléchissement dela concentration desélèves ;

- des problèmesdansl’organisation des rencontresavecles parents.

Les réservesles plus vives surla poursuitede l’expériencede la semaine dequatrejours sont
exprimées par des enseignantsexerçant en cours préparatoireet/ou en réseau d’éducation
prioritaire, c’est à dire auprès des enfantsles plus fragiles.
Les conséquences éducatives dusamedilibéré sont très diverses :si cela semblene poseraucun
problèmeen zone rurale ousemi-rurale,certains élèves apparaissent tropsouvent livrés à eux-
mêmesle samedimatindansleszones urbainessensibles.
Enfin l’absentéisme durantle tempsscolaireprissurles congés est trèssouvent préoccupant.

5-22 La semaine de cinq jours avec aménagementdesrythmes scolaires

. Des basessouvent communes avec lasemainedequatrejours

Ces expérimentations offrent desformes variables;certaines libèrentles enfants le samedien
reportantles coursau mercredi, avecl’accord -assez facilementaccordé localement-desautorités
religieuses; d’autres utilisentunepartie des congés poury reporterle temps scolaire. Danscesdeux
cas,lesremarques formulées à ces sujets, s’agissant dela semainede quatre jours,restentvalables.

. Desobjectifsplus souvent éducatifsquepédagogiques

On repensesouvent l’organisation dela journée en insérantdes activitéséducatives-de loisirs
parfois- à tel moment dela journée. Cela peut se faire sur la pause méridienne,que l’on peut
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allonger en décalantles activités scolaires proprementdites, mais d’autreschoix sont souvent
retenus.

. Une formuledynamique, maiscertainsproblèmes apparaissent récurrents

Très fréquemment, l’articulation entreles activités éducativeset pédagogiques estdéficiente. Cela
va parfois jusqu’àfaire disparaîtrede facto certainsenseignements obligatoires, dontles objectifs
sont supposés atteintslors des activités périscolaires, sansque l’on s’en assureen évaluant les
productions des élèves.
La coordination entre l’équipe enseignanteet les différents intervenants reste tropsouvent
informelleet manque de professionnalisme.Le problème dunombreet dela qualification desdivers
animateurset intervenants sepose pratiquement partout.
L’addition des différents « temps »,scolaire, périscolaire,d’accueil, etc.,détermineparfois un
allongement du temps d’activité de l’enfant, générateur defatigue.
Les locaux, spécialisés ounon, nécessairesaux divers ateliers nesont pas toujoursen nombre
suffisants ;enzone urbaine,seposetrèssouventla question des installations sportives.
Enfin, la disparité extrême des coûtsmoyenspar élèvedes aménagements des rythmes scolairesne
peutpastoujours s’expliquer parla situationparticulière d’uneécoleou d’uneautre.

5-3 DES PERSPECTIVES ET DES PROPOSITIONS

5-31 Faut-il - et peut-on - généraliser l’aménagementdesrythmes scolaires ?

. En l’état actuel, aucune solutionnationaleneparaît pouvoir s’imposerà l’ensembledesécoles
françaises. En effet, pratiquement aucune des formes d’aménagements existantsneprésentela
triple garantie d’une qualitéindiscutable,d’une efficience avérée, d’une vraie aptitudeà être
reproduite à coût raisonnable.

. Malgré ses inconvénientspédagogiques,il serait problématiquede vouloir imposer l’abandon
de la semaine de quatre jourspour un retour pur et simple à la semaineclassique.Les
oppositions risqueraient d’êtrevirulenteset malcontrôlables.

. Certains aménagements des rythmesscolairessont intéressants mais difficiles àreproduire. Ils
comportenten effet d’utiles aménagements dela journée, du temps scolaireet périscolaire,
répondent auxbesoins locauxet donnentsatisfaction aux différents acteurset partenaires,mais
sont en général portés par l’engagement des équipeset souvent desparents;il sont difficiles à
modéliseret donc à généraliser,mêmesi l’Etat et les collectivités localesfaisaientle choix de
dégagerlesbudgetset les moyens matérielsnécessaires.

. Le report du temps d’écoledu samediversle mercrediest intéressant àtouségards.Il permet
d’éviter les disparités du calendrierau sein d’une même commune entreles écoleset les
établissements secondaires,et facilite la miseen placede tousles enseignementsainsi quedes
formes d’aideet de soutienméthodologique.Onpeut légitimementencouragercetteformule en
tenant comptedescontrainteslocales,qu’ellessoient liées à l’organisation de la catéchèseet
desactivitésassociativesouauxhorairesdel’école.

. Enfin, de nombreuses écoles,réputéeshors aménagementdes rythmes scolairescar dotéesd’un
emploi du temps classique,connaissentun véritable aménagement du temps del’enfant,,
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structuréen temps de classe, temps d’accueilet decantine,tempsd’aide au travail, etc. Faut-il
lesexcluredu champ ?

5-32 Une démarcheà « remettre sur le métier », avec des axes directeurs etdes propositions

S’il n’apparaît paspossible hic et nunc de généralisertelle ou telle forme d’aménagement des
rythmes scolaires, onpeut difficilement se satisfaire dela situation qui existe, d’où les douze
propositions suivantes, articulées selon quatreaxes directeurs tenant compte desconditions
nécessaires àla pleine efficacité des dispositifs.

. Relancer la démarche d’aménagement des rythmes scolaires

Il s’agit d’abord de créerla dynamique nécessaire àla sortie du dilemme actuel.

1- Une relance nationale dela réflexion surles aménagement des rythmesscolaires,assortie
d’un canevas de travailet depropositionsconcrètesapparaît indispensable.Il ne s’agiraitpas
d’imposer mais de favoriser,chaquefois quec’est possible,l’adoption par les écoles dela
forme d’aménagementla plusefficienteet la mieuxadaptéeà leursbesoins.

. Définir etafficher desorientationsnationalesclaires et favorisantla souplessederéalisation

2-Il faut pour cela reprendrela réflexion surl’aménagementdes rythmes scolaires,en tenant
compte des apports desrechercheset desexpériences,maisaussi enaffichant clairementau
niveau national ce quel’on entendpar aménagement des rythmes scolaires (définition)et ce
quel’on attend d’eux (objectifs).

3-Danscette perspective,l’efficacité passepar la simplificationet une mise àjour du cadre
réglementaire,ainsi quepar la recherche dela plus grande cohérence possible dela relance
de l’aménagement des rythmes scolairesavec la mise en oeuvre de grandes opérations
nationales,la charte pour bâtirl’école du XXIème siècleet les contratséducatifslocaux
notamment.

4-Il serait égalementutile de reprendre,pour les faire aboutir, les diversesréflexions
conduites sur l’alternance despériodesde travail et de repos favorisant unrythme annuel
équilibré.

5-En l’absencede modèle deréférenceindiscutable,il convient de maintenirla possibilité
d’expériences variéesen matièred’aménagementdesrythmes,y compris cellesqui existent,
mais,par souci d’efficacitéet d’unité, d’imposer un cahier des charges communet précis.

. Privilégier le débat local et l’autonomie commelespartenariats d’école, sur la based’un
cahier des charges national

6-Le cahier des chargesnational destinéaux écoles (cf supra § 4-52)devrait permettre de
favoriser :

*-une démarcheincluantun vrai projet pédagogiquede l’école et desclasses ;
*-une définition des critères d’évaluation, dèsla conception du projet
d’aménagement des rythmesscolaires ;
*-une réflexion pédagogique réelleportantsur l’organisation dela journée declasse :
duréeet alternance des séquences,placedanslajournée des différentsapprentissages
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et des types de situations pédagogiques,place des récréations(et, à l’école
maternelle, dusommeil),articulation entre activités scolaireset périscolaires;
*-une réflexion surle décloisonnement,les échanges de serviceet le travail en
équipedes enseignants;
*-en liaison avecles collectivitéslocalesorganisatrices,unerecherche decohérence
du temps périscolaireavec la journée declasse,respectantles objectifs duprojet
d’école : duréeet qualité de l’accueil à la garderie dumatin, durant la pause
méridienne, aprèsles heuresdeclasse ;
*-une organisationexplicitedesmodalitésde relationsavec lesfamilles ;
*-le cas échéant,une réflexionsurlesrôles respectifs des maîtreset desintervenants
extérieurs,le nombremaximumde ces derniers selonla classe,etc. ;
*-une concertation préalable associantréellement tous les membres de la
communauté éducativeet lespartenaires del’école.

. Impulser, coordonner,réguler, évaluer,former : le rôle clé del’encadrementacadémique

Il s’agit, au niveaule plus adaptéselonl’action conduite, d’assurerle management dela démarche
derelancede l’aménagement desrythmesscolaires, et,plusparticulièrement :

7-d’organiser la sensibilisation des inspecteurs de l’éducation nationaleet des équipesde
circonscription,et le cadre permettant le pilotage de l’opération, notammentles actions
d’impulsion, de coordination, derégulationet d’évaluation ;

8-d’assurer le respect, par les écoles, du cahier des chargeset de la concertation
institutionnelle (validation aposterioriet évaluation périodique) ;

9-d’organiser et de mettreen oeuvre le suivi pédagogiqueet administratif des dispositifs
d’aménagement des rythmes scolaires del’académie ;

10-defavoriser,chaquefois quec’estpossible,le report du tempsscolairedu samedimatin
au mercredi matin ; d’harmoniser,au sein d’une unité géographique et/ouadministrative
donnée (bassin, secteur decollège, commune,et.), les calendrierset les horairesscolaires
des écoleset des collèges

11-d’instaurer des temps de formation-action à destination de tous les acteurs de
l’aménagement des rythmes scolaires;

12-d’étudier, avec les collectivités localesqui ont compétence sur l’école,la possibilité
d’assurerune prise en chargefinancière desélèvesqui réponde aux besoins éducatifset
sociauxlocaux, afin de tendrevers unemeilleureéquité dansle traitement desélèves.Par
exemple,un affichage,au niveaudépartemental, des coûts moyens par élève,ainsi que des
écartsextrêmes,devrait permettre auxmairesde mieux se déterminer. Etpeut-être, dans
certainscas,des aides ou desprisesenchargespar l’Etat.
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